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A midi moins un quart l'audience n'est pas encore ouverte. Le bruit 
se répand que le sieur Lehon, sommé par uu de MM. les huissiers de 
service de se rendre à l'audience, a opposé un refus formel, a refusé de 
se lever eta déclaré qu'il ne céderait qu'à la violence. A midi, le Tribu-
nal prend place et M. le président donne lecture de l'ordonnance sui-
vante 

i Nous, président, attendu qu'il importe que Lehon entende le réqui-
sitoire du ministère public comme il a entendu les conclusions des par-
ties civiles ; que cet exposé des charges qui s'élèvent contre lui pourra 
peut-être ledéterminer à ne pas rester étranger aux débats comme pré-
cédemment; vu la sommation en date de ce jour et le refus y constaté, 
ordonnons que ledit Lehon sera amené par la force devant le Tribunal; 
mandons en conséquence et ordonnons à tous huissiers et agens de la 
force publique d'exécuter et de prêter main-forte à l'exécution de la pré-
sente ordonnance et ordonnons qu'elle sera exécutée sur minute et avant 
l'enregistrement.» 

Quelques minutes se passent. La porte de la geôle provisoire par la-
quelle descendent les prévenus s'ouvre, et Lehon paraît. Les regards de 
la foule qui se presse dans l'étroite enceinte de la 6 e Chambre se por-
tent sur lui sans que l'inconcevable impassibilité de cet homme se dé-
mente un seul instant. 

M. le président : Persistez-vous à ne pas répondre ? 
Lehon fait un signe imperceptible de tète, et s'assied sans mot dire. 
M. le président : La parole est à M. l'avocat du Roi. 
M. de Royer, avocat du Roi, prend la parole en ces termes : 
« Ce ne fut pas un événement ordinaire que la déconfiture du notaire 

Lehon; les causes de l'émotion publique qu'excita la nouvelle de cette 
déconfiture l'expliquent parfaitement, même encore aujourd'hui. Ces 
causes sont entre autres au nombre de trois, toutes distinctes et bien 
claires. 

» Cette déconfiture atteignait d'une manière presqu'inouie une grand 
nombre de fortunes privées. Vous savez que le passif s'élève aujourd'hui 
à la somme de six millions cinq cent mille francs. 

» Le notariat s'était ému et ému gravement, et il ne pouvait en être 
autrement; il faut même en louer les honnêtes gens du 'notariat, les 
hommes de bien du notariat, ceux qui comprennent cette profession 
comme elle doit être comprise, qui ne savent pas se soustraire à cette 
solidarité morale que l'opinion publique souvent juste (elle ne l'est pas 
toujours) fait peser sur tout un corps pour la faute d'un seul. 

»Je dis qu'il faut louer le notariat de cette susceptibilité, je dis qu'elle 
est honorable pour tous ceux qui comprennent les devoirs de leur pro-
fession. 

» Des alarmes, des perturbations avaient donc été jetées dans le pu-
blic par suite du sacrilège d'un mauvais prêtre de ce sacerdoce; car 
c'est un sacerdoce véritable pour ceux qui en comprennent les devoirs 
autrement que l'a fait Lehon. 

» Il y avait enfin une troisième raison qui légitimait ces émotions de 
l'opinion publique : c'estque cette catastrophe, cette déconfiture, avec 
tout le scandale qui l'a accompagnée, venait frapper et jeter à bas un 
homme investi par des causes que vous connaissez déjà de considéra-
tion , d'estime , d'affection , d'amitié , de la part de tout ce qu'il 
y a de plus honorable dans la société de Paris ; c'était un hom-
me frappé au milieu de tout le prestige dont l'entourait l'opi-
nion publique. C'était donc une grande perturbation dans l'opinion 
publique. Cet homme est effectivement passé sans transition du faîte de 
la considération publique au banc où vous le voyez aujourd'hui, humi-
lié, flétri ; et c'est au moment de son arrestation que sont venus se ré-
véler ces effrayans désordres dont le détail a affligé vos cœurs pendant 
de si longues audiences. 

• La justice saisie a procédé comme elle procède toujours : elle n'a 
pis l'impatience des convictions blessées, la précipitation des opinions 
qui ne cherchent que le scandale. Ce qu'elle veut, c'est la vérité. Elle 
poursuit son but avec persévérance, avec courage, avec patience, avec 
calme. Elle ne s'inquiète pas des retards qu'elle peut rencontrer sur sa 
route; il lui importe à elle d'arriver au but : son but, c'est la vérité: 
il faut qu'elle y arrive par une marche sûre et calme à la fois, mais il 
faut qu'elle y arrive. C'est quand on est arrivé là, Messieurs , avec elle 
qu'on a le droit d'être inflexible. 

> Aussi quand le jour de montrera nu la marche de la justice est 
arrivé, vous, vous avez lutté contre tout ce dont on a voulu embarras 
ser votre marche ; vous aviez le droit d'être fermes, inflexibles, p irce 
que vous marchiez avec certitude, parce que tout ce que vous faisiez 
vous le faisiez avec la conscience que vous marchiez ferme et droit. 
Cette marche a été la vôtra, et je n'oublierai pas assez votre dignité et 
la mienne pour vous en remercier et chercher à vous en faire un mé-
rite 

» Nous vous disions donc, Messieurs, quel avait été l'élonnement de 
l'opinion publique à la nouvelle des désastres qui ont été révélés. Il 
faut pour l'expliquer entrer dans l'exposé des faits généraux qui ne sont 
pas encore connus, de cette longue série d'abus de confiance et d'escro-
queries qui s'expliquent aujourd'hui pas à pas.àchaque instant, presque 
a chaque heure de sa vie par le mensonge, par l'hypocrisie, et qui 
font contre lui une arme de ce qui fut longtemps sa gloire, et qui ren-
dent croyables les illusions qu'il avait su jeter autour de lui 

• Voici les faits connus : 

» Il fut nommé notaire le 24 janvier 1826, il succédait à M« Cazes; 
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ne pourrait échapper à la connaissance de ses concitoyens. Cette con-
fiance était complète, elle était arrivée à un point où jamais elle n'était 
arrivée pour personne; je dis plus : elle était arrivée à un point fait 
pour épouvanter les honnêtesgens. S'il fallait des txemples, je citerais 
celui de ses cliens qui laissait constamment les grosses dans son étude 
(ce qu'ont fait malheureusement beaucoup d'autres), et qui vous disait 
pour montrer jusqu'où allait sa confiance: t Je signais sans le lire tout 
ce qu'il me présentait; je no pouvais pas douter de lui. » 

» Faul-il d'autres exemples? Je choisirai le chiffre le plus saillant. 
M. le baron de Lachance et sa femme ne lui ont pas confié moins de 
1,152,000 francs en compte courant,- entendez-le bien, en compte cou-
rant. 

• Eu 1830, cet homme vit se réunir sur lui toutes les décorations de 
'opinion publique. Il fut officier de la garde nationale, adjoint pendant 
jn temps du 0e arrondissement, membre de je ne sais combien de socié-
tés de bienlaisanee; il fut élu deux fois membre du conseil-général. Il 
était décoré du signe de l'honneur, décoration que lui reprochait, aux 
dernières limites de sou exercice, un des anciens de sa profession qui, 
avant que la justice pût le faire et le dégrader au nom de l'opinion pu-
blique, lui disait hautement : t Vous n'avez pas le droit de porter la 
croix à votre boutonnière.» 

» Cependant deux plaintes avaient été portées contre lui pendant le 
cours de son exercice, et, chose inouie! il semble que tout ce qui pou-
vait éclaiier l'opinion publique, tout ce qui pouvait porter atteinte à 
cette confiance qu'il a si criminellement exploitée, devait d'abord tour-
ner à son avantage. 

C'est ainsi que se fondait en 1855 cette société de Montesson dont 
j'aurai à vous parler plus tard. Brame Chevalier en était le gérant, le 
prête-nom. Vousa'vez pu apprécier ses qualités administratives. Il faisait 
faillite en 1856, et un intéressé dans l'atfaire, le sieur Targé, formait 
contre le sieur Lehon et Lachaise une demande endommages-intérêts 
dont il se désistait plus tard. Que faisait alors Lehon? Il s'emparait de ce 
désistement et formait avec Lachaise, devant le Tribunal de commerce, 
une demande en dommages-intérêts et en réparation. Le Tribunal accueil-
lait cette demande et voici les termes d'un de ses considérans : 

Attendu que les faits et les circonstances de la cause établissent que 
des allégations injurieuses ont été produites aux débats par le sieur 
Targé, que ces allégations étaient de natureànuireàLehon et àLachaise; 
qu'il n'en est pas résulté cependant un dommage appréciable en ar-
gent; que pour des hommes (écoutez bien ceci), que pour des hommes 
honorables , estimés comme Lehon et Lachaise il importe que la 
réparation donnée reçoive publicité, le Tribunal condamne Targé 
aux dépens pour tous dommages-intérêts, ordonn ne d'office que le juge-
ment sera imprimé et affiché. » 

» Voilà comment cette confiance sans borne, ces illusions de l'opinion 
publique montaient jusque sur le siège des magistrats et venaient hono 
rercet homme qui devait reparaître plus tard devant eux, alors que le 
voile serait déchiré, pour recevoir autant pte iwnte qu'on lui avait infli-
gé d'honneur à cette époque-là. 

» En 1857, un jugement du Tribunal de commerce rejeta la deman-
de en association formée pour la sucrerie de Montesson. Il y a là un fait 
qu'il est important de signaler : c'est qu'il y avait là quelque chose d'é 
t ranger à la profession du notariat. Il y avait peut être là pour la cham-
bre des notaires un fait qui devait autorisée une de ces démarches 
de famille qui vont saisir un notaire au cœur de son étude et lui de-
mander compte de sa situation. Je dis peut-être parce qu'il faut être juste 
envers tout le monde. Il faut juger les choses et les hommes au temps où 
les choses se passent ; et à cette époque, en présence de l'auréole de con-
fiance et d'estime dont venait de l'entourer la décision du Tribunal de 
commerce, des scrupules ont pu arrêter la chambre des notaires. 

«Il y a une autre raison, et il faut dire la vérité à tout le monde. 
Evidemment, quand il sortait, au mois d'avril 1859, de l'étude de M. 
Lehon, il savait à quoi s'en tenir. Mais enfin l'illusion était complète, 
non seulementpour le public mais encore pour la magistrature. L'illusion 
a duré en présence de cette notoriété publiqueque cet hommeavait pour 
lui, en présence de qualifications qui lui avaient été accordées et qui 
avaient leur importance. Malheur à celui qui lésa sans les mériter, et 
qui, quelques années plus tard, se place en une telle situation qu'on 
est forcé de reconnaître l'erreur dont il avait long-temps profité, et de 
remplacer par le mépris et l'humiliation la considération dont on l'a-
vait entouré! 

» Mais si tout le monde se trompait à l'égard de cet homme, c'est 
qu'il n'y avait pas seulement une erreur de la part de ceux qui se 
trompaient ainsi; il y avait aussi une habileté excessive à produire et à 
maintenir cette confiance. Je n'en ferai de reproches à personne; quel-
que déplorables qu'en aient été les conséquences, elle était honorable 
pour tous et surtout pour ses cliens. 

» En effet, qui de nous n'a conçu, n'a éprouvé le bonheur de croire à 
l'entière probité d'un homme, de se dire : Voilà la droiture personni-
fiée, voilà la meilleure garantie que je puisse trouver pour ma fortune. 
Tout cela est naturel, tout cela est honorable, et à cet égard permettez-
moi de vous rappeler les paroles si expressives, si touchantes d'un des 
témoins entendus, de M. Duhamel : 

» 11 y a dans le cœur d'un honnête homme qui se trouve en face du 
cœur d'un autre homme qu'il croit honnête quelque chose qui rend le 
soupçon impossible. 

» Eh bien, messieurs, il y a dans ces paroles, à notre avis, quelque 
chose de plus dur, de plus poignant que tous les reproches qu'on pour 
rait lui adresser et qu'il a si bien mérités. Il y a quelque chose qui, si la 
chose était possible, pourrait seul le faire sortir de cette froide impassi-
bilité dont il a fait preuve quand il entendait dérouler devant lui la lon-
gue suite des faits rapportés par ceux qui avaient eu si longtemps pour 
lui tant d'estime et d'affection. 

» Mme la duchesse de Duras perd avec Lehon 523,000 francs; mais 
ce n'est pas seulement par suite d'une confiance aveugle qu'elle lui 
avait remis cette somme importante entre les mains. On ne peut aisément 
se figurer tous les moyens employés par cet homme pour obtenir une 
confiance dont il a si cruellement abusé. Elle était en compte courant 
avec Lehon; toutes ses rentrées étaient faites par lui; mais il faut savoir 
comment cette confiance entière qu'elle avait accordéeà Lehon avait été 
obtenue. Mme la duchesse de Duras n'a pu être entendue à cette au-
dience; vous me permettrez de vous lire un passage de sa déposition 

• Ayant confiance à M" Lehon, surtout à cause de sa qualité de no 
» taire, je lui signai une procuration dont je ne connaissais pas toute 
» l'étendue. Il m'avait dit que cela se pratiquait ainsi dans son étude de 
» la part de ses cliens les plus considérables, et noiamment de la part de 
» M. le marquis de Pastoret, pour toucher ses dividendes. Cette procu-
» ration a été trouvée dans ses papiers, elle contenait jusqu'à l'autori 
» sation de vendre mes fonds publics dont les titres sont entre les mains 
» de mon banquier, auquel heureusement il n'a fait aucune, demande à 
» ce sujet. » 

» H est évident que perur M n«s la diichefse de Dur«s cette contîanif 

entière qu'elle avait en Lehon avait été surprise et que, sous prétexte de 

lui faire signer une procuration pour toucher des intérêts, Lehoii lui 
avait glissé à signer une procuration portant pouvoir de vendre jusqu'aux 
actions sur les fonds publics. 

» Voulez-vous savoir encore quels étaient les moyens employés par 
Lehon pour gagner cette confiance? Je lisais l'autre jour en parcourant 
ce dossier une admirable lettre de Mme de Lemarcy. Voici ce qui s'y 
trouve : 

« Je conserve, Monsieur, un précieux souvenir des paroles consolantes 
» et efficaces que vous m'avez adressées à mon départ. Vous êtes le seul 
» qui pourriez consoler mes malheurs, malheurs dans lesquels m'ont 
» laissée plusieurs qui se disaient mes amis; mais cela est impossible. 
• Mais je remercie Dieu, comme d'un gage de miséricorde, de m'a-
» voir accordé un tel ami.» (Vive sensation.) 

La succession Lattenois était de 2,290,000 francs. Il était exécu-
teur testamentaire. 11 y avait plus de 2 millions à manier dans cette 
succession. Il avait, pour se faire substituer à la place, fait révoquer la 
nomination d'un premier exécuteur testamentaire. On vous disait l'au-
tre jour qu'il s'était imposé à Lattenois mourant, qu'il avait eu pour lui 
dans cette affaire 30,000 francs de diamans : ce qu'il y a à remarquer 
tout d'abord, c'est qu'il s'était fait nommer exécuteur testamentaire, 
c'est qu'il compromettait ainsi la dignité du notariat. 

» Vous voyez comme tout s'explique et comment on peut déjà com-
prendre comment il aurait conquis cette confiance générale dont il a 
tant abusé. Il faut rappeler les manœuvres dont il s'est servi à l'égard 
du marquis de Béplat. Pour se rendre intéressant à ses yeux, il disait 
à M. de Béplat qui venait d'être déshérité par un de ses parens :t Si j'a-
vais connu votre oncle, je l'aurais bien empêché de vous déshériter. Je 
connais cela : je sais me faire écouter des familles, mes conseils sont 
toujours suivis.» Voilàquel était son langage, et quand la confiance ne 
venait pas à lui d'elle-même, il revenait sans ceise à la charge sans au-
cune espèce de dignité, sans aucun respect pour les fonctions du nota-
riat qu'il exerçait. 

Certes, quand arrive une des grandes catastrophes de ce genre, per-
sonne ne veut avoir été dupe et l'opinion publique est souvent la pre-
mière à dire: il est impossible qu'on se soit laissé égarer ainsi. Mais on 
eomprend bientôt la possibilité de l'erreur quand les manœuvres qui l'ont 
préparée sont dévoilées à la face de tous. Ainsi, M. le baron Dudon, dont 
certes, personne ne contestera l'habileté, a été, selon son expression, 
victime comme un enfant des manœuvres de cet homme, Lehon se pré-
sente à lui et lui demande quittance pour une somme de 13,000 fr. 
qu'il n'apporte pas. M. Dudon refuse quittance sans argent. Lehon ne se 
décourage pas; il revient à la charge quelques jours après. Il apporte, 
non pas de l'argent (son but était d'avoir quittance sans en donner). 11 
apporte une reconnaissance de lui pour une somme de 15,000 fr. « Dans 
trois jours, dit-il, je vous donne ma parole d'honneur que je vous appor-
terai vos 15,000 fr. » Et voilà comme il obtient quittance. 

J'avais donc raison de dire que lorsque la confiance se refusait àlui 
au premier abord, il s'obstinait à l'obtenir, et qu'il finissait par arriver 
à son but à force de démarches et de persévérance. 

»M. le baron etMme la baronne de Lachance ont perdu avec Lehon la 
somme énorme de 1,152,000 fr. Croyez-vous qu'ils soient venus d'eux-
mêmes se livrer avec confiance à leur notaire ? Mme de Lachance ne le 
connaissait pas. En 1850 elle avait, ce qu'elle n'a plus aujourd'hui^ une 
énorme fortune. Elle avait eu le malheur de perdre son fils quelque 
temps auparavant, et vous avez appris de la bouche du père qui s'adres-
sait à vous, avec toute l'éloquence du cœur, comment cet enfant est 
mort, comment Lehon s'est attaché à lui jusqu'à ses derniers momens, 
comment il n'a cessé de lui prodiguer les soins les plus touchans et les 
plus affectueux, comment enfin ce malheureux enfant à sa dernière 
heure disait à ses parens : «Ce qui me console, c'est de vous laisser dans 
les mains de M. Lehon.» 

Vous voyez donc cet homme toujours le même en tout temps, par-
tout exploitant l'homme riche comme le pauvre, mais surtout l'homme 
riche, et calculant froidement la somme de ses dévoùmens surleplusou 
moins grand résultat qu'il s'en promettait. 

Mais voici quelque chose de plus grave encore : je veux parler des 
manœuvres suivies à l'égard de M. Leboulanger, des paroles que lui 
adressait le prévenu et qu'il faut bien rappeler: i Vous ne savez pas, 
» disait-il, comment je considère le notariat; c'est pour moi un vérita-
» ble sacerdoce, et cela est si vrai que je n'ai jamais voulu me marier. 
» La sollicitude constante qui doit sans cesse animer le notaire ne m'a ja-
» mais paru compatible avec les embarras et les soucis du ménage. » 

» J'avais donc raison de dire, en présence de ces paroles, que ses dé-
voùmens, ses affections n'étaient chez lui qu'un moyen, qu'une conti-
nuelle hypocrisie. 

» Cependant de sourdes rumeurs se répandaient dans le public, les 
alarmes devenaient vives et parmi les cliens et aussi parmi les person-
nes du notariat. Ces rumeurs arrivèrent enfin à la justice. Le 16 mars 
1811, sur la plainte de M. de Moisy, Lehon fut arrêté. Ce fut grâce 
à l'énergie honorable du plaignant que, si la loi doit rester im-
puissante à appliquer à cet homme la peine qu'ont méritée ses méfaits, 
il recevra au moins la peine que la loi lui réserve. Le 16 avril, il fut 
arrêté et bientôt après fut prononcé contre lui un jugement de destitu-
tion. 

» Il y a à Paris 114 notaires : Lehon est le sixième depuis l'institu-
tion, qui remonte à 1791, contre lequel ait été prononcé un pareil ju-
gement de destitution. Il n'est pas inutile de faire passer devant vous 
le détail de ces jugemens : En 1810, un ; en 1824, un ; en 1851, deux; 
en 1859, un; en 1841, un, et c'est le prévenu. 

» Les causes de cette énorme déconfiture, vous le savez, le Tribunal 
civil lésa déjà reconnues et constatées; elles l'ont été également par 
une instruction qui n'a pas duré moins de neuf mois. Les résultats . 
sont devant vous, vous pouvez les apprécier ; vous pouvez dès à pré-
sent connaître la situation de Lehon, la cause de cet énorme déficit et 
les faits qui tombent sous la loi pénale. 

« Nous allons suivre, pourvous retracer les différens faits, l'ordre 
chronologique de ces mêmes faits; etd'abord il v a HOcréanciers qui ont 
fourni à l'inventaire : leurs créances s'élèvent à 7,902.724 fr. M. Dé-
tape vous a, du reste, expliqué comment quelques-unes de ces créances 
pouvaient souffrir quelque réduction. 

• L'actif du sieur Lehon, d'après les divers élémens recueillis par 
M. Détape, s'élève à 1,202, 117- fr. 50 cent. Voilà l'actif posé en face du 
passif : différence, 5,297,882 fr. 

» Maintenant quel est le caractère de cet état de déconfiture? Toute 
la vie de Lehon porte les traces de ses habitudes de spéculation. Il dé-
butait dans la carrière par l'acte de Montesson. Seulement il faut dire 
que la spéculation avait commencé avant qu'il fut notaire ; mais cette 
habitude s'est continuée. » M. l'avocat du Roi rappelle l'affaire de 
!a papeterie d'Essonne. Le prévenu y a versé jusqu'à la fin de 1857 
1,434,000 fr. « Nous prouvons les reçus à la main, dit M. l'avocat du 
Roi ; ces reçus, déduction faite de 10,000 fr,, au nom de M. Mosselman, 
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.que nous n'avons pas de raison pour croire ne pas Lui appartenir. 
Mit au nom de Ruiders, beau-frère de M. Lehon. Une contre-lettre, bien 

et 

sont au nom de nuiaers, beau-frère de M. Lehon. Lne contre-lettre, bien 
que non enregistrée, prouve que Ruiders était véritablement le prête 
nom de Lehon. 

» Celui-ci dans les explications manuscrites qu'il a fournies, a attri-
bué les funestes résultats de cette affaire à la fatalité. Il n'en est pas 
moins établi qu'il a avancé à Brame Chevalier plus de 1,180,000 francs. 
Vous savez quel rôle jouait Brame Chevalier dans l'affaire. Ce que vous 
savez aussi c'est que 1,180,000 francs ont été perdus. 

» Quant à l'affaire de la sucrerie de Chàteau-Frayet, vous devez avoir 
pleine confiance à la déposition de M. Chaper ; c'est lui qui a complète-
ment déchiré le voile dont s'était long-temps couvert Lehon, l'organisa-
teur de toute l'affaire. Il avait jeté en avant ce homme de paille, le sieur 
Brame Chevalier, et quand est arrivée la faillite tout le monde est dis-
paru ; Lehon est resté seul propriétaire de la sucrerie de Cbâteau-
Frayer. « 

» L'affaire des mines de St-Etienneanine importance réelle ; elle for-
me une part de l'actif ; c'est même le seul espoir fondé des créanciers. 
C'est dans cette affaire que réside tout ce qu'on peut espérer de l'actif. 
Dans cette affaire nous voyons encore Lehon se servir de prête-nom, 
mais il est établi que Lehon était intéressé dans ces mines de St-Etienne.» 

H. i'avocatdu Roi passe au canal de la Dive. C'était là sans doute une 
opération honorable, mais elle n'avait rien d'honorable pour un notaire. 
Son prête-nom dans cette affaire était le malheureux Maréchal, un em-
ployé à 1,800 francs, auquel il fait perdre tout ce qu'il possédait. Ce qu'il 
y a de certain dans cette affaire, c'est qu'il a compromis ses fonctions de 
notaire, c'est qu'il s'est rendu adjudicataire alors que la loi le lui dé-
fend. C'est avec ces infractions qu'on arrive au résultat auquel est arrivé 
Lehon. Ce n'est pas en vain qu'on se joue du sentiment du devoir; 
quand on s'habitue trop souvent à passer à côté du devoir, on arrive 
bientôt à passer à travers les lois pénales. 

» Voici donc d'immenses capitaux engagés dans ces spéculations ha-
sirdeuses et ces capitaux ne sont pas lui. 

»C'estlànon seulement une grave infraction, c'est encore la cause de 
tout ce qui s'en est suivi; car que va-t-il arriver? c'est qu'embarrassé 
dans ces spéculations, il cherchera de l'argent partout, il sera conduit 
invinciblement à d'autres infractions. Il va recevoir de l'argent en 
compte courant, il se fera le banquier de ses cliens ; c'est ce qui est ar-
rivé : et dans son bilan on trouve 1 ,237,787 francs pris en compte courant 
en donnant à ses cliens 5 pour cent. C'est tout à fait là la forme des 
comptes des banquiers. Des experts consultés ont déclaré que les 
comptes de M. Lehon ne différaienten rien des comptes des banquiers. 

» fi fallait donc démontrer au prévenu qu'en dehors des peines qu'il 
a encourues il s'est placé en contravention formelle avec la loi écrite 
de sa compagnie. Engagé dans cette voie fatale, il devait nécessairement 
arriver au délit; il y est arrivé. Dès 1832, nous trouvons une quittance 
surprise à M. Emmanuel Dupaty ; et en vérité j'en suis encore à savoir 
où cet homme pourra trouver une excnse à un pareil acte. 

» Nous arrivons aux délits. Engagé comme il l'était dans des affaires 
colossales, Lehon ne pouvait déjà plus être honnête homme; il ne pou-
vait combler le déficit de sa caisse, payer les intérêts à ses cliens, rem-
bourser le capital à quelques-uns et suffire aux exigences de ses affai-
res industrielles qu'en détournant à son profit les capitaux qui lui pas-
saient par les mains. Ces détournemens, il les effectuait par trois 
moyens, celui du dépôt, celui du mandat et des manœuvres pour attirer 
les capitaux. Ces manœuvres, nous examinerons plus loin quel a été 
leur caractère. Quand elles auront précédé la remise des fonds, elles se-
ront qualificatives de l'escroquerie; quand elles auront suivi elles ren-
treront dans l'abus de confiance. 

• Sauf les rectifications de chiffres, le total des sommes pour lesquel-
les Lehon est prévenu d'abus de confiance s'élève à 2,527,092 francs 72 
cent. Maintenant que vous connaissez le chiffre, quel est le caractère 
particulier à chaque fait? Voilà ce que nous avons à examiner. Cet 
examen sera long, et nous en demandons pardon au Tribunal, mais il 
est nécessaire, il est dans notre devoir. 

» Ce n'est pas à la légère, Messieurs, qu'a été instruite une procédure 
si longue, si volumineuse. La première question du magistrat, en pré-
sence d'un déficit si énorme, a été de se demander si là il n'y avaitpas 
une banqueroute frauduleuse; mais il n'y avait pas de faillite déclarée, 
le Tribunal de commerce ne l'a pas déclarée non plus d'office ; nous 
pourrions dire que par cela même qu'il n'y a pas eu faillite il n'y a 
pas eu de banqueroute frauduleuse. Nous savons bien que pour les né-
gocians, pour les gens du monde, cette question peut être tranchée dif-
féremment; mais pour le ministère public il n'a pas mission de la ré-
soudre moralement; la loi à la main il voit qu'en l'absence de la faillite 
il ne peut poursuivre pour banqueroute frauduleuse. 

« Cet homme n'est pas commerçant. La qualité de commerçant est su-
jette à de graves discussions, nous le savons ; mais l'ordonnance de la 
chambre du conseil est là pour nous rassurer, pour nous apprendre 
qu'elle n'a pas été provoquée et rendue sans de profondes méditations. 

«Maintenant, nons dirons qu'en présence de la jurisprudence, c'est une 
grande question que celle de savoir si un notaire qui se livre à des opé-
rations industrielles est commerçant. Mais, cette qualité de commerçant 
fût-elle admise, le ministère public se trouverait encore dans un grand 
embarras pour évoquer la poursuite en banqueroute frauduleuse. La loi 
dit: « Tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, qui aura 
dissimulé son actif, sera réputé banqueroutier frauduleux. » La loi an-
cienne, qui était moins sévère, est peut-ôtre respectable, mais la loi nou 
velle nous domine. « 

M. l'avocat du roi cite l'opinion de M. Renouard lors de la discussion 
de la loi, et les motifs du rapporteur prouvent que les législaleurs ont 
voulu établir une distinction bien marquée entre le notaire et le com-
merçant. 

« C'est donc la loi elle-même, reprend M. l'avocat du Roi, qui nous 
ramène à l'article 408 du Code pénal, à l'abus de confiance. Pour qu'il 
y ait lieu à poursuivre en banqueroute frauduleuse, il faut qu'il y ait 
détournement de l'actif, soustraction de livres. Toutes ces questions sont 
réservées; les parties civiles feront ce qu'elles jugeront convenable dans 
leur intérêt, mais le ministère public s'en explique sans réticence; il dit ce 
qu'il a fait et ce qu'il n'a pas voulu faire. 

» Une autre question a été soulevée, celle de savoir si un notaire ne 
doit pas être considéré comme un dépositaire public. Un arrêt de la Cour 
de cassation du 15 avril 1813, un autre de la Cour royale de Paris du 6 
janvier 1832 ont déclaré que les notaires ne sont dépositaires que de ce 
que la loi leur confie : ils sont dépositaires de titres, de contrats, de se-
crets, mais d'argent, jamais. Suivant le degré de confiance des cliens, 
ils déposent ou ne déposent pas leur argent ; l'argent ne passe entre les 
mains du notaire que par la libre volonté du client ; il ne peut jamais 
être contraint de l'y laisser. 

» Donc, ne pouvant appliquer l'article 69 du Code pénal, nous sommes 
ramenés au droit commun. S'il y a des manœuvres, si elles ont précédé, 
ce sera l'escroquerie ; si elles ont suivi, ce sera l'abus de confiance. Que 
dans de telles circonstances il y ait pour les notaires lacune dans la loi, 
nous n'oserions dire le contraire, nous le croyons même, et nous croyons 
être l'écho de la magistrature, en disant qu'elle le regrette ; et s'il suffi-
sait d'un vœu pour que cette lacune n'existât pas, nous dirions que ce 
serait œuvre de sagesse de la combler. Nous le ferions, ce vœu, dans 
l'esprit, bien entendu, dans l'intérêt bien apprécié du notariat; je le dé-
clare, si j'étais notaire, je signerais demain cette pétition, afin de bien 
montrer que le notariat ne prend pas la responsabilité des actes que 
nous poursuivons en ce moment. 

» Voilà tout ce que j'avais à dire sur ce point. J'ai expliqué toute la 
conduite du ministère public; j'ai été plus loin, j'ai dit toute sa pensée, 
maintenant c'est à la sagesse du législateur à nous donner de nouvelles 
armes; nous ne pouvons que faire des vœux pour arracher le notariat à 
cet esprit d'intrigues, pour le préserver de ces tentations désolantes, et 
ne plus voir un de ses membres sur le banc de l'infamie et du déshon-
neur. La justice, dans cet état de choses, ne pou vait faire que ce qu'elle 
a fait ; une ordonnance delà Chambre du Conseil a renvoyé le prévenu 
devant vous, c'est à vous aie juger. Il arrive à votre barre sous le poids 
de quarante chefs d'accusation, de huit chefs d'escroquerie ; de ces qua-
rante-huit chefs, deux ne nous semblent pas suffisamment établis, et 
nous les abandonnerons. 

» Dans la série des faits qui. se sont développés aux débats, vous ave
/
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vu le prévenu détourner des sommes sans autre circonstance aggra- I 
vante que d'avoir été chargé de les toucher; mais bientôt viennent des ' 
actes plus graves, des procurations surprises, des retards allégués dans \ 
le remboursement de sommes qu'il avait touchées, des quittances d'in-
térêts signées au nom de débiteurs qui n'existaient pas. 

» Je ne rentrerai pas dans les détails, mais dans chaque catégorie, je 
citerai des exemples. 

» Ce n'est point seulement au moment où, en proie aux remords, il 
allait tomber dans le gouffre iqu'il avait creusé, que le prévenu s'est 
livré aux actes de spoliation qui l'amènent ici. Dès 1831 il entrait dans 
cette voie déshonorante qu'il ne devait plus quitter; dès 1851 il faisait 
signer à M. Emmanuel Dupaty trois quittances de 27,000 fr., et il n'en 
donnait que 20,000, gardant ainsi 7,000 fr. dont il continua à être l'in-
juste détenteur à l'aide de mensonges accumulés. 

» Nous ne suivons pas l'ordre des dates, mais nous rassemblons les 
faits de même nature, dont les caractères sont communs. 

» En mai 1858, Mme de Bonvalet a 20,000 fr. à placer : Lehon lui 
vante un placement chez les darnes Augustine ; il ne se borne pas là, il 
fournit un extrait, sur papier libre, des conditions du placement. Plus 
tard, voyez l'audace de cet homme, il avoue que le placement n'est pas 
fait, mais qu'il va faire un transport au profit de Mme Bonvalet, et ce 
second acte n'existe pas. 

» Eu mai 1840, 500,000 fr. d'une succession sont remis au prévenu ; 
M. Gonnet fils y avait une part de 100,000 fr. ; c'est tout ce qu'on récla-
clamait à l'instruction de ces 500,000 fr. ; mais l'audience a révélé que 
sur les 200,000 fr. formant la part des autres héritiers et placés, disait-
on, sur Fentil, 155,000 fr. avaient été retenus par Lehon, en tout, avec 
les 100,000 fr. de M. Gonnet fils, 255,000 fr. 

» M. Drouet de Santerre se trouve dans le même cas, pour une som-
me de 150,000 francs, auxquels, il faut ajouter 13,00') francs, que les 

débats de l'audience ont constaté avoir été retenus. A ce fait se rattache 
une lettre du prévenu dont un fragment dont nous allons donner lec-
ture expliquera comme il savait pousser le mensonge jusqu'à la plus 
inconcevable effronterie : « Je présume, écrit-il à Droiîet, que bientôt 
» j'aurai à vous donner avis du remboursement. » Il disait cela en fé-
vrier 1841, et il avait touché dès le mois de novembre précédent, et voilà 
cette main de notaire, cette main qui doit être une garantie de loyauté, 
qui doit sanctionner la vérité, la pensée de ses cliens, voilà cette main 
de notaire qui signe le mensonge pour son compte, la fraude à son pro-
fit. 

» Un homme était cité comme témoin, qui n'a pu comparaître devant 
vous, un vieillard de 76 ans, un respectable prêtre de Thouars, l'abbé 

Morin. Nous devons suppléer à son absence et vous dire avec indignation 
ce qu'il vous eût dit avec ce calme du véritable prêtre chrétien qui 
oublie et pardonne. Dès 1826, il avait déposé chez le prévenu le titre 
d'une petite rente de 775 fr. ; c'était toute sa fortune, ce qui devait as-
sister le prêtre dans son extrême vieillesse. En 1840, Lehon lui demande 
sa procuration ; il l'envoie, et le 14 avril la rente est vendue 17,099 fr. 27c; 
il envoie à l'abbé Morin 1,700 francs et garde le reste. Pour motiver son 
retard à faire parvenir le reste de la somme, il écrit que la rente n'est 
pas vendue, qu'il a avancé les 1,700 francs, qu'un mal d'yeux le retient 
chez lui ; que, du reste, il y. a hausse dans les rerites, et qu'il faut se 
féliciter de n'avoir pas vendu. En regard de cette lettre mensongère, de 
ce mensonge infâme, vous lirai-je, messieurs, une lettre de l'abbé Morin ; 
écoutez seulement la fin : « Quant à moi, la mort arrive ; tous les biens 
de la terre vont m'échapper ; je n'avais que cela, il est vrai, mais bientôt 
je n'ai plus rien ; qu'importe, un peu plus tôt, un peu plus tard. » Voilà 
la seule plainte de ce vieillard que déjà, un pied dans la tombe, une 
main impie dépouillait de son linceul.» 

M. l'avocat du roi passe successivement en revue les faits relatifs aux 
déclarations de Mme de Duras, de MM. de Ramecourt et Lathieulais, et 
continue : 

«En juillet 1840, mourait à Paris un homme distingué, regretté des 
arts ; il mourait dans un état d'insolvabilité honorable ; il avait les re 
grets et la pitié de tous. L'homme qui avait veillé au chevet du lit du 
fils de M. de Lachance, qui subitement s'était trouvé plein de sollicitude 
pour un père de famille, M. le marquis de Béplat, le même homme ap-
procha des héritiers désolés de Redouté, d'une mère et d'une fille en 
proie aux larmes et à la détresse. 

«Cette fraude est unedes plus insignifiantes quantau chiffre, mais c'est 
la plus grave, la plus accablante aux yeux de la morale; cet acte est in-
fâme. Dans cette circonstance, cet homme a violé le plus sacré desdépôts 
il a porté la main sur une aumône descendue du trône sur la famille 
d'un homme qui avait mérité des arts. Voulez-vous savoir sa réponse dans 
l'instruction? la voici : « Redouté est mort laissant des affaires embarras-
sées. Madame Redouté et sa fille me chargèrent de la vente du mobilier 
Une somme de 2000 fr. fut envoyée par la Reine, en effet, mais il y avai 
un compte à réglerentre nous, je m'en occupai quand j'ai été arrêté. » 

» Et c'est un notaire royal qui répond cela, qui reçoit 2,000 fr. d'u 
ne royale aumône et les garde, parce qu'il a je ne sais quel compte 
quel état de frais à offrir en compensation ! L'aumône ne se partage pas 
entendez-vous, âme cupide! Une main royale ne s'ouvre pas pour la 
laisser tomber dans la vôtre... Et ce n'est pas tout, les débats ontrévéf 
pis encore; c'est que ce n'est pas librement que la reine a été généreu 
se; c'est qu'il s'est trouvé un homme qui a exploité le trône pour une 
famille qu'il voulait spolier. Oui, il a exploité les mouvemens les plus 
honorables du cœur, la pitié pour les grandes douleurs, l'admiration et 
la reconnaissance pour les grands talens. Ce fait serait une escroquerie 
et de la plus basse espèce, si la bienfaitrice n'était placée au-dessus de la 
misère de ces débats. Si donc la prévention ne vous reproche qu'un 
abus" de confiance, rendez grâce encore, rendez grâce au trône qui vous 
a fait encore l'aumône en ne vous nommant pas escroc.» 

» M. l'avocat du Roi parcourt successivement les déclarations de Mme 
Havart et de M. Delanoye, vicomte de Baurouard, de Mme de Saint-
Pierre et de M. le marquis Duplessis de Belière, qui rentrent tous dans 
la catégorie des précédens témoins. 

» Voilà, reprend M.» l'avocat du Roi, tous les points importans, quant 
à cet ordre de faits; nous arrivons aux abus de confiance voilés par des 
actes imparfaits. 

» Au commencement de 1830, Lehon déjà ne refusait plus aucun 
placement, chose inouïe, et qui ne se rencontre jamais, même dans des 
études plus'considérables que n'était la sienne, il avait toujours un em 
prunteur à mettre en regard du prêteur ; cet emprunteur, c'était lui 
Déjà à cette époque il ne se bornait plus à mettre la main sur l'argent 
qu'on lui apportait, il le demandait, le sollicitait, puis, quand il le te-
nait il faisait appeler le client seul. Pour les sept faits de cette catégo 
rie, le client était toujours le prêteur, celui qui apportait l'argent, jamaii 
l'emprunteur.» Je viendrai dans quelques heures, disait-il, signez tou 
jours.» 

» Quel était le caractère à donner à ces faits? Y avait-il un faux? Nou 
sommes obligé de répondre que non. Les actes restent imparfaits, 
cela est exact, mais la cause est vraie, la signature du prêteur est vraie 
l'emprunteur ne signe pas, mais l'absence d'une signature ne peut cons-
tituer un faux, et les titres de propriété sont vrais, la somme prêtée est 
vraie. 

» En moralité, on s'étonne qu'il n'y ait pas faux ; sans doute le fait 
est aussi grave qu'un faux, il a les mêmes conséquences ; sans doute le 
malheureux qui comparaît devant la Cour d'assises, qui, la main trem-
blante, a tracé le grossier simulacre d'un nom qui n'est pas le sien 
sans doute ce misérable qui a commis un crime, peut-être pour un mor 

ceau de pain à donner à sa femme, à ses enfans, sans doute cet infor-
tuné est moins faussaire que celui-là, sans doute il trouvera plus de pi-
tié que le millionnaire, et cependant honneur à la morale, mais respect 
et obéissance à la loi ; le millionnaire n'a pas fait un faux matériel , il 
a plus ou moins évité la légalité; aux yeux de la morale il est un faus-
saire, mais au lieu de la loi, non. Ce n'est pas non plus une escroque-
rie, car ici les manœuvres ont suivi et non précédé la remise des 
fonds.» 

Dans cet ordre de faits, M. l'avocat du roi comprend Moisy, partie ci-
vile, le garçon de bureau de la mairie du 9

e arrondissement, et MM. de 
Lachance, Meslier, Schmidt, Vignon et comte Duhamel. 

Le total des abus de confiance se monte à la somme de 2,094,443 fr. 
72 cent., défalcation des sommes qu'il faut en retirer par suite des ratifi-
cations. 

Nous abordons les faits d'escroquerie. 

» L'escroquerie, dit M l'avocat du roi, demande toujours iwr ■ 
des manœuvres frauduleuses; il faut donc prendre lé* \ ? ?
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genre un à un pour établir le délit; nous regrettons beaucour "J0, « 
teurs, qui vont nous entraîner dans des répétitions fali*an ?p P len-
" est pas en notre pouvoir de les épargner au Tribunal »° '

 mais a 
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- ''ayocat du roi comprend dans cette troisième classe M Azan • 

1er du Trésor, pour 4/,000fr .,M. le comte Leboullanger.'lûO mnT 
M. le comte de Telusson 8,000 fr. de rentes sur l'Etat, M C!,fr'. 

d.endelahalle aux draps 10 000 fr., puis 7,000 fr.'déplac^oVl"' 
caisse d'épargne ; la fille Roitelet, déjà trompée par un notaire et 1 la 

veau spoliée par Lehon de 4,000 fr: ; M. Dreuvet, à qui il rit °
u

" 
,000 fr pour s'en faire remettre 15,000; Mme veuve Millet oui ^°
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onseil d'un ancien et honorable notaire, M. Herbelin, n'a DU év'itl 
perte de 20,000 fr ; M. le marquis de Béplat, homme d "
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hgence, excellent pere de famille, qui, sur les conseils de Lehon rei 
à tout placement, même sur l'état, pour lui livrer 36,000 fr ' mn 
d'un legs faità un de ses enfans, et enfin M. de Mac-Carthy quia ietéi
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ce gouffre cent mille francs. Ce dernier est victime en même temn H"* 

bus de confiance etd'escroquerie. ^ a" 
«Les faits qui concernent M. de Mac-Carthy, ditM. l'avocat du R
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et mensongères pour attirer les fonds," rien n'a manqué : ceiaTésub'^ 
la correspondance de Lehon. de 

M. l'avocat du Roi donne lecture de nombreuses lettres desquelles ' 
sultent les efforts et l'habileté de Lehon pour capter une' confiance "n 
a constamment trahie. Cette confiance était si grande, qu'à ]

a
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ture du sieur Lehon, quand tous les cliens étaient dans'la stupeur M 
Mac-Carthy, plein de sécurité, s'écriait : « Pour moi, je suis tran'a' 'Il 
je suis en mesure, j'ai les extraits de mes actes. 

Le 
abus 

roi, le prévenu 
n a pas voulu parler, mais nous voulons que tout soit complet dans cett 

affaire; nous ne vous lirons pas les immenses détails de ses répon 
dans l'instruction, mais une fois il a parlé de l'ensemble de ses affaire^ 
de^es mœurs, de sa vie, de lui enfin; c'est par ce passage que nous vou 
Ions compléter les notions que vous devez avoir sur l'homme que von" 
allezjuger:

 s 

« La position dans laquelle je me trouve est inexplicable si l'on ose 
remonter à la véritable source des causes qui ont pu l'occasionner L

a 
principale est mon caractère. On aura peine à croire que je sois arrivé 
à trente ans, époque à laquelle je suis devenu notaire, sans soupçonner 

une mauvaise action. Cependant j'avais habité Paris seul, mais je n'a-
vais pas eu de contact avec le monde, même étant clerc; par une déro-
gation qui n'a peut-être jamais existé dans d'autres études, je n'habitais 
pas chez le notaire. Je demeurais rue Cassette, chez M. Henri Lanouri 
où j'ai vécu pendant onze ans dans la plus grande et la plus sévère re-
traite. 

» Mes seules relations pendant le temps où j'avais quatorze à quinze 
heures de travail par jour, étaient dans les familles de Mme la marquise 
de Pastoret et de Mme la comtesse de Montabort. On sait la haute répu-
tation de mérite de tous genres et de vertu de ces dames. On pense 
bien que je ne puisais pas dans leurs entretiens l'idée de la défiance 
qu'il faut avoir dans les rapports d'affaires avec les hommês. Elles me 
communiquaient leurs sentimens si élevés, si parfaits, et je suis devenu 
notaire avec la bonhomie de croire que j'allais retrouver la continuation 
de ces sentimens chez les autres personnes que mes fonctions m'appe-
laient à fréquenter. 

» Qu'on se figure un homme ainsi désarmé, dans la carrière qui exi-
ge la plus grande connaissance des hommes et des choses. Mes princi-
paux cliens voyaient en moi plutôt un ami qu'un notaire, et je leur ren-
dais à ce titre tous les services qui étaient en mon pouvoir, sans recher-
cher s'ils avaient le caractère du notariat. Ces relations de confiance ex-
pliquent les mouvemens de fonds de mon étude, dont quelques-uns da-
tent de plus de douze années. Assurément je ne pouvais vouloir la ruine 
des personnes qui m'honoraient d'une si réelle et si constante affec-
tion; et pourtant ce sont les familles que j'aimais, que je respectais le 
plus, c'est mon frère lui-même, qui se trouvent le plus fortement at-
teints dans leur fortune par ma catastrophe. Ces faits seuls prouvent 
que je croyais fermement à la réparation de mes pertes, que j'y tra-
vaillais de honne foi, sans relâche, et que mes intentions étaient pures. 

«C'est une véritable fatalité d'avoir eu, depuis quinze ans, avec un 
caractère de cette nature, des rencontres si malheureuses et des évéue-
mens si imprévus, si difficiles à traverser! Mais qu'on ne m'accuse pas 
de m'être enrichi aux dépens des autres : sans aucun goût de dépense, 
sans passion, j'ai toujours mené la vie la plus simple. Bienveillant pour 
tout le monde, et principalement pour ceux auxquels je pouvais rendre 
service, je me privais de tout, je me suis tout refusé. 

«Dieu m'est témoin du désintéressement que j'ai mis dans mille circons-
tances où je pouvais légitimement contribuer à mon bien-être : et pour-
tant, après quinze années du plus laborieux exercice, des plus pénibles 
travaux, camme des efforts les plus inouïs, j'ai perdu et le fruit de mes 
veilles et le bien de ma famille. 

» Les énormes sacrifices que j'ai toujours supportés m'avaient épui-
sé; j'ai pensé qu'un abandon absolu de mes propres intérêts, pour la 
conservation de ceux des autres, pouvait m'autoriser, en quelque sorte, à 
m'àider de leurs capitaux, quand ce service devenait indispensable pour 
faciliter le projet d'amortissement que j'avais conçu dans un but tout 
de clientèle et abstraction faite de moi-même. 

» J'étais d'autant plus porté à le croire que, dans plusieurs circons-
tances, alors que ma responsabilité n'était nullement engagée, j'avais 
complètement désintéressé mes cliens; les capitaux que je leur rendais, 
alors que je n'étais nullement tenu à le faire, diminuaient successive-
ment mes ressources; et quand, parfois, ils me remettaient eux-mêmes 
d'autres capitaux, je me figurais que c'était une espèce de compensa-
tion que de les faire servir à faciliter, soit la rentrée, soit la conservation 

d'autres sommes dont le recouvrement intégral est plus assuré lors-
qu'il peut se faire sans précipitation. 

» Ainsi, la somme dont je disposais aujourd'hui était restituée dans 
ma pensée par la rentrée du lendemain. La pureté des mes intentions 
et la force de ma confiance étaient telles, que mon esprit avait fini par 
ne plus distinguer l'argent en caisse de l'argent à recouvrer, la réalite 
de l'expectative. 

» Voilà quels étaient mon langage et ma situation morale au milieu 
du tourbillon de mes affaires : langage absurde, insensé, je le recon-
nais à présent, que seul et prisonnier je puis faire sur moi-même un re-
tour consciencieux et réfléchi. 

» Toutefois, si pendant que j'étais dans mon cabinet matin et soir, 
jour et nuit, on n'avait pas répandu le bruit que j'étais en fuite, si alors 
la clameur publique ne s'était pas ruée tout à coup sur moi, et si par 
suite je n'avais pas vu, en moins de huit jours, des demandes de fonds, 
même de ceux qui n'étaient pas échus, iusqu'à près de 500,000 f
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ne serais peut-être pas tombé, j'aurais supporté la position et realis 
utilement un actif important qui va se trouver compromis.

 % 
» Tout ce que je demande serait de pouvoir coopérer à l'arrang -

ment de mes affaires. Je m'y consacrerais tout entier et avec énergie ; 
me serait si doux d'arriver à la fin de mes jours avec cette consolati 
devoir payé tout ce que je dois!... Puisse le ciel me réserver cette cons 

lationen retour des angoisses auxquelles je suis en proie, sans P
0
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même me convaincre que je les ai méritées, tant ma bonne foi était 
tière, tant j'étais dégagé de tout intérêt personnel. » . _ 

» Vous avez entendu, s'écrie M. l'avocat du Roi, c'est Lehon qui a pa 
lé; voilà ce que cet homme a eu l'audace de dire; voilale manteau q\u 

a eu l'effronterie de prendre devant un magistrat dont le cabinet reg 
geait des preuves de sa turpitude, voilà le manteau sous lequel, tau 

le croire, il espérait encore se cacher; j„nniai-

» En 1826, cet homme prêtait devait le Tribunal le serment de no » 
re. Qu'a-t-il fait ? Il s'est jeté dans des spéculations aventureuses, J 

pris des fonds en comnte courant comme s'il était un banquier; n " l pris des fonds en compte courant ^m...^ a— '
arr

;
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sorbé des sommes énormes qui ne lui appartenaient pas. Pour am 

ce but, il a employé les moyens les plus honteux, il a eu recours 



violation des dépots, du mandat, à l'escroquerie, presqu'au faux, et en-
fin de cette position éclatante, enviée de tous, il est tombé où vous le 

vovez. 
Ali ! si son àme n'est pas absolument pervertie, s il lui reste une 

lueur du sentiment du juste et de l'honnête, il me semble que le souve-
nir de tout ce qu'il pouvait être, de tout ce qu'il pouvait vouloir et 
faire, doit être pour lui le plus dur, le plus insupportable châtiment. 

, Il avait reçu les bienfaits de l'éducation, il avait de belles alliances, 
il jouissait de la confiance publique, de la faveur des grands. Pour con-
server, pourélever encore une si haute, une si belle position, il ne lui 
fallait qu'être honnête, marcher droit son chemin, se laisser bercer au 
ventde la fortune et de l'honneur ; il ne l'a pas voulu, il ne l'a pas fait, 

e
t le voilà ici sur ce banc, où il lui a été donné pour premier supplice 

je voir passer sous ses yeux l'honorable procession de ses victimes. 
, Tous ces hommes ruinés ou spoliés par lui ont déposé de leurs griefs 

avec calme, modération et dignité, en laissant tomber sur leur spolia-
teur plus de regrets que de haine, plus de pitié que de flétrissure. Un 
seul s'est écarté de cette voie généreuse, mais il a une excuse ; il ap-
partient à une famille qui a le droit incontestable et pénible de faire des-
cendre le déshonneur sur une tête qui a voulu la déshonorer. 

» Et maintenant que le prévenu a assisté à tant de débats, que direz-
vous de son obstination, de ses refus à paraître devant vous, de ses pré-
textes de défense incomplète? Il se plaint de ne pouvoir se défendre, et il 
ne l'essaie même pas; en présence de ces incriminations, dont une seule 
est une infamie, il se tait; que dis-jej il ne s'émeut pas, il reste dans une 
impassibilité que personne ne conçoit, qu'il n'est donné qu'à lui peut-
être de pouvoir conserver. Eh quoi ! quand vous avez entendu c«6 let-
tres émanées de vous, ces témoignages de vous-même, écrits et tracés de 
votre propre main, vous n'avez pas cherché à les expliquer, à en atté-
nuer l'interprétation, vous n'avez pas bondi sur votre banc! Et si 
vous êtes coupable, si vous ne sentez pas la force ,de protester con-
tre ces témoignages accablans, quoi ! pas un regret, pas un cri de 
douleur, de repentir, pas un aveu, pas une prière à la justice de vous 
être miséricordieuse; impitoyable pour vos victimes , vous demeu-
rez impitoyable au cri de votre conscience. Alors , prenez garde , 
vous êtes deviné. Cette impassibilité incroyable , c'est encore de 
l'hypocrisie, c'est encore un moyen que vous vous réservez. Vous sen-
tez bien que vous n'avez rien à dire, rien à répondre à ces lettres que je 
viens de vous lire, '"et alors je comprends votre silence, ces combats désespé-
rés contre une prévention qui vous accable; je comprends vos demandes 
de délais, vos plaintes du refus qu'on y apporte; vous voulez vous en 
faire une arme pour crier plus tard au déni de justice. 

|»Mais n'essayez pas de vous en faire un prétexte, gardez-vous de vous 
mentir à vous-même et de dire: « Si j'avais parlé, la prévention serait 
tombée du haut de son échafaudage! » Non, je vous en défie, quoi qu'il 
arrive, en présence de ces débats si religieusement conduits, si patiem-
ment écoutés, en présence de la publicitéqui leur est donnée, on ne verra 
que lacondamnation juste, méritée, et que le premier, par votre silence, 
vous avez appelée sur votre tête. 

."§?» Ne venez pas dire que vous êtes un homme malheureux, entraîné fa-
talement ; non, en 1831 et 1852, alorsqu'il vous était si facile d'être hon-
nête, vous surpreniez la confiance de M. Dupaty, vous commenciez dès 
lors, et sans nécessité de position, cette longue série d'ignominie qui n'a 
lini qu'à votre chute. 

» Ainsi donc, il faut que je vous le dise, car j'emprunte à la loi le droit 
que je déniais tout à l'heure à un témoin ; il faut que je vous le dise, car 
l'organe de la' vindicte publique doit flétrir en son nom tout ce qui est 
impur, il faut que je vous le dise, vous êtes un notaire infidèle et un 
malhonnête homme. 

»Et maintenant, après tant de hontes parcourues, qu'on me permette 
de le dire, il y a au milieu des afflictions de ce procès je ne sais quel 
spectacle consolant qu'aperçoit l'œil du penseur et du philosophe, et qui 
est à l'éloge de notre époque tant calomniée. Un homme tombé de haut 
dans les plus basses régions de l'infamie, c'est, après tout, ce qu'ont vu 
tous les siècles, toutes les époques. A des époques périodiques, l'hommè 
a fait tache à l'humanité. Mais à côté de cet homme que voilà, qui a tout 
foulé eux pieds, voyez combien ont cru à la vertu, à l'honneur, à la pro-
bité ; voyez combien ont confié leurs secrets, leur fortune, leurs espéran-
ces à un homme, par cela seul qu'ils le croyaient probe. Il est donc vrai 
qu'il suffit d'être honnête, dans notre siècle, pour mériter estime, consi-
dération, honneurs, puisqu'il a suffi qu'un homme prît le masque de 
l'honnête pour conquérir tous ces trésors. 

» Oh ! je l'espère, il ressortira de ces débats un grand encouragement 
pour ceux qui marchent droit ; ne désespérons pas de nous, tant que pour 
nous tromper il faudra prendre le masque de tout ce qu'il y a d'hon-
nêtë et de révéré ; non, c'est une heureuse hypocrisie que celle qui est 
obligée d'affecter les plus nobles sentimens pour arriver à nos cœurs, 
heureuse pour nous, heureuse et glorieuse pour notre époque qu'on ac-
cuse de tant d'immoralités ; voilà ce qui nous rassure, ce qui nous réjouit, 
c'est que de nos jours il n'y ait qu'un seul moyen d'être honoré, la vertu, 
ou, à son défaut, la simulation de la vertu. C'est là, précisément par cette 
hypocrisie qu'hommage est rendu à notre époque. Sans doute, et nous 
le savons, quelque temps l'hypocrisie fera des ravages, mais elle est tou-
jours démasquée, son succès n'est jamais durable; la vertu seule sait 
garder le succès après l'avoir conquis. 

» Nous requérons contre le prévenu l'application des articles 405, 
408 et 409 du Code pénal, et spécialement l'interdiction de la jouis-
sance des droits civils et de famille. » 

. Une vive agitation succède à ce réquisitoire qui a duré plus de qua-
tre heures et, a été écouté avec une attention soutenue. 

M. le président : Prévenu, levez-vous. Vous venez d'entendre les 
charges qui pèsent contre vous et les réquisitions du ministère public. 
Apres ce langage si net, si précis, si ferme et en même temps si élevé, 
navez-vous pas quelque chose à dire? Voulez-vous un délai?» 

Le prévenu se lève, hésite, et dit d'une voix mal assurée : « Il y a 
une grande différence entre la préparation d'une défense faite dans le 
silence du cabinet, avec recueillement, avec présence d'esprit et cette 

manière d'apprendre les accusations au milieu de débats rapides; je 
craindrais dè nuire à ma défense en parlant; je ne puis rieri dire en ce 
moment, » r 

, M Langlais, défenseur de Lehon : Je dois rappeler que je me suis mis 
a la discrétion du Tribunal. J'aurais vivement désiré un délai, mais les 
aeoats sont clos, je n'ai plus à insister sur ce point. Dès ce moment, je 
serais en mesure de donner des explications, de faire connaître des réfu-
tations, notamment à la déclaration de Mlle Redouté ; si le prévenu m'y 
autorise, je suis prêt. J 

M. le président, au prévenu : Vous entendez ce que dit votre avocat, 
quelle est votre réponse? 

Le prévenu, d'une voix qu'on entend à peine : Je suis incapable de 
epondre.... je ne sais ce qu'on me demande.... je n'ai plus ma présence 

u esprit. ... (Il porte la main à son front.) 

fense ^
 président : Votre

 avocat dit qu'il est prêt à présenter votre dé-

Le prévenu : Qu'il fasse ce qu'il voudra. 
-V. le président : L'y autorisez-vous? 
Le prévenu: Je l'y autorise. 
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A la reprise de l'audience, M= Langlais a la parole: 
-t Langlais, avocat de M. Lehon, s'exprime en ces termes : 
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dire au moins quelques mots, même contre son gré, en faveur d'un 
homme que ses anciens amis plaignent plus qu'ils ne lecondamnent. Je ne 
sais pas résister à ces généreuses sollicitations. Si mon entreprise est 
téméraire, je me souviens aussi que le dévoùment, que le courage sont 
l'apanage, ledevoirde ma profession. 

On prend, messieurs, dans la vie de M. Lehon deux ou trois années ; 
on les sépare, on les isole de celles qui les précèdent, et puis on le juge ; 
ce n'est pas là de la justice. Il faut tenir compte aussi des circonstances, 
des, lieux, des temps ; examiner les faits dans les causesqui les ont pro-
duits! car c'est là ce qui constitue le caractère des actions et leur mo-
ralité. Ce rôle appartient à la défense. 

» M. Lehon est le fils d'un des magistrats les plus recommandables 
de la Belgique. Son éducation a été celle qu'on reçoit dans une famille 
honorable, aisée, en possession de l'estime universelle. On l'envoya faire 
ses études à Paris. Vous avez entendu l'un des hommes qui l'ont le 
plus connu, dans cette périodedesa vie, et qui le premier a cru pou-
voir attacher son nom à la poursuite qui amène le prévenu devant la 
justice. Il vous a dit que sa jeunesse s'est passée dans la pratique du 
bien. Le réquisitoire lui- même parle de ses habitudes laborieuses, de ses 
goûts de retraite, de la puveté de ses mœurs, de l'austérité de sa vie. 
Ce portrait n'est pas achevé. Il fallait ajouter que c'était une de ces 
natures faciles et qui subissent toutes les influences, une de ces 
âmes vives et généreuses qui ne savent pas résister à un premier mou-
vement. 

• Avec de tellesqualités M. Lehon, il y a trente ans, eût été l'ornement, 
l'honneur du notariat. De nos jours c'est une profession qui veut plusque 
du dévoùment. Le cabinet du notaire a cessé d'être l'asile où viennent 
se régler les intérêts ordinaires et pacifiques de la vie privée. Au milieu 
des transformations rapides de la propriété, des sollicitations incessan-
tes de l'iudustrie qui cherche à s'en faire une auxiliaire, il s'est ou-
vert aux agitations du commerce, au tumulte des spéculations. 

•» M. Lehon n'était pas, n'a jamais été à la hauteur de cette mission, 
qui demandeàlafoistantdecalme, tant de science des hommes, et tant 
de raison. Il croyait en lui, mais autour de sa personne tout révélait, 
tout trahissait son incapacité. C'était l'opinion de ses collègues, de ses 
clercs, de sa famille enfin ; et vous avez vu, à l'une de vos dernières au-
diences, avec quelle énergie un des membres de cette famille, un hom-
me versé dans les affaires, vous exprimait à cet égard sa conviction. 

«Pour le malheur de sa vie, M. Lehon devint notaire en 1826. Son pa-
trimoine était peu considérable, il servit à payer en partie sa charge; le 
reste du prix lui fut prêté et est encore dû. 

»Je viens de vous esquisser à larges traits le portrait du prévenu. C'est 
maintenant aux faits que je vais demander la preuve de sa fidélité. 

» Depuis 1826 jusqu'en 1833, la pensée peut se reposer sur sa vie ; elle 
est pure, honorable, digne en toutes choses. Le défenseur d'une des par-
ties civiles, dans son besoin de tout incriminer, vous disait que le nota-
riat avait été de sa part une manœuvre. Les faits démentent cette accu-
sation, contre laquelle protestait déjà la déposition de M. Moisy. La pré-
vention elle-même le signale comme un homme empressé envers ses 
cliens, dévoué à leurs intérêts et à leur personne. Dans cette période 
de neuf à dix années, pas une plainte n'est portée à la chambre des no-
taires, lia l'estime et la confiance universelles. Sa clientèle grandit au-
delà de toute espérance. Les familles les plus considérables viennent 
d'elles-mêmes à lui. Le neuvième arrondissement de Paris le choisit 
pour adjoint; les établissemens de bienfaisance sollicitent son patro-
nage; le conseil-général de la Seine l'appelle deux fois dans son sein. 

» Au milieu de cette étonnante prospérité, quelle est la vie de M. Le-
hon? La fortune l'a-t-elle ébloui? Parle-t-on de ses dépenses, de sa mai-
son, de son luxe? Non, c'est toujours la même simplicité. Cet homme, 
que tant de personnages vont visiter, ne va chez personne. Jamais on ne 
l'aperçoit dans le monde ; aucune fête, aucun théâtre ne l'attire. Il vit 
seul, dans son cabinet, avec ses livres, avec ses dossiers, sans conseil, 
sans confident, sans ami ? On a insinué que sa famille était intéressée 
dans ses affaires ? Grand Dieu ! ce qui lui a manqué, mais c'est surtout 
une association quelconque. Moi, qui depuis huit jours l'étudié; qui 
suis d'un œil eurieux l'enchaînement de ses opérations, je n'ai jamais si 
bien compris la vérité de ces paroles énergiques des Ecritures : Malheur 
à l'homme seul ! Vœ solil C'est l'isolement qui l'a perdu. Un associé, 
moins qu'un associé, un confident, eût arrêté ses premiers mouvemens ; 
il l'eût éclairé ; il eût découvert à ses yeux l'abîme où il est tombé, et 
vers lequel il marchait alors avec une imprévoyance qui a quelque cho-
se du vertige, de la fascination, de la folie ! 

» Vous allez en juger par la manière dont M. Lehon comprenait et 
pratiquait le notariat dès le commencement de son exercice. Des cliens 
le consultent, par exemple, sur la solvabilité d'un emprunteur ; il est 
chargé d'examiner la valeur d'un immeuble sur lequel on peut asseoir 
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une hypothèque. Il prend des renseignemens, il compulse des titres, il 
vérifie des inscriptions. Dans sa conscience, il estime que l'immeuble a 
telle valeur ; ou bien dans son ignorance des lois, il n'aperçoit pas que 
l'hypothèque est peu solide. Le placement s'opère ; il est mauvais. Le 
débiteur ne paie pas les intérêts ; la créance est compromise. Selon les 
lois, le notaire, qui n'est passible que des fautes graves, n'a pas encouru 
de responsabité. Pour M. Lehon, la responsabilité s'étend à tout. On ne 
paie pas les intérêts, il les sert, lui, de ses deniers. Sa caisse est toujours 
ouverte, pour les intérêts, pour le capital, pour tout.» 

M
e
 Langlais cite ici plusieurs faits desquels résulte que M. Lehon, 

pendant le cours de son exercice, se serait imposé pour plus d'un million 
de responsabilité... 

Nous arrivons aux années 1855 et 1856, c'est-à-dire à l'époque où 
viennent se placer ce qu'on appelle les spéculations industrielles de M. 
Lehon. Avant d'examiner ces faits, qu'il me soit permis de m'expliquer 
sur quelques insinuations qui ont été jetées dans ce débat. C'est un devoir 
qui m'est imposé, non pas pour défendre des personnes qu'on ne peut 
attaquer, et qui sont protégées à la fois parl'inviolabilité de la loi et par 
celle de la probité, de l'honneur, mais dans l'intérêt unique du préve-
nu. Eu présence de ce passif énorme il y a, je le sais, une prévention 
universelle, contre laquelle il faut que la défense proteste. On incline à 
penser que cette triste affaire cèle des mystères de fraude et de spoliation, 
que tous les capitaux ne se sont pas engloutis dans l'abîme commun. 

Me Langlois donne des explications sur l'argent trouvé en caisse à la 
levée des scellés, sur la note dans laquelle M.Lehonaécrit 1,500,000 f. à 
côté du mot Essonne. Il dit que cette note remonte à dix-huit mois, 
qu'elle n'est pas, commeon l'a prétendu, contemporaine del'arrestation; 
qne c'est une espèce de bilan dressé par M. Lehon à l'époque de la fon-
dation de la société anonyme. Arrivant au compte entre les deux frères, 
il prétend qu'il n'embrasse pas, comme on l'a dit, des opérations faites 
en commun, mais qu'il n'a rapport qu'à des remises de fond pendant une 
période de treize années; que ces remises sont constatées pour près de 
trois millions soit par des actes authentiques, soit par des bordereaux 
d'agent de change, soit par les livres de caisse de diverses maisons de 
banque. Il ajoute qu'il a en effet existé des factures, des bons pour des 
sommes très peu considérables, mais qu'il est aisé de comprendre que 
ces pièces aient passé dans les mains de l'ayant-compte ou aient été dé-
truites, puisque le compte est épuré et qu'il y a décharge au profit de M 
Lehon, notaire. 

L'avocat soutient en terminant que les capitaux de ses cliens n'ont pas 
enrichi le prévenu. « Dans ses opérations insensées, son patrimoine, ses 
économies, le produit de sa charge, tout s'est englouti. Si vous avez de-
vant vous un notaire infidèle, vous n'avez pas à juger un spoliateur de 
la fortune publique.» 

» Je reviens maintenant, après cette disgression qui n'était pas inu-
tile, au temps où commence ce qu'on appelle ses spéculations. C'est 
une époque fameuse dans les fastes de l'industrie. Le spectacle de l'An-
gleterre, enrichie par l'association, la nouveauté, le succès des premières 
opérations commerciales, avaient ému tous les esprits, enflammé toutes 
les imaginations. Le caractère français s'accommodait de ces fortunes ra-
pides qui s'élevaient sans travail ni peine. Les capitaux affluaient de 
toutes les directions : le mouvement entraînait toutes les classes. Les 
grandes et les moyennes fortunes, les épargnes laborieuses des domes-
tiques et des ouvriers, tout était apporté en offrande ou plutôt en ho-
locauste sur l'autel de l'industrie. 

» Les cliens de M. Lehon, pas plus que les autres, ne furent exempts 
de cet engouement, de ce délire universel. On se tromperait si l'on s'i-
maginait que des capitaux ne lui étaient remis que pour opérer 

cemens hypothécaires. On lui disait : \oic, de l'argent; vous êtes un 

homme en qui nous avons confiance, faites de cet argent 1 usage que 
vous voudrez. Voilà donc quelle était sa situation : entraînement uni 
versel vers les spéculations ; allluence de capitaux chez M. Lehon ; con-
fiance illimitée, absolue, autorisation complète d en user.» 

M« Langlais établit que la faillite de Brame-Chevalier a fait perdu 
Lehon près de 900,000 fr. Il a perdu une somme a peu près semblable 

dans l'affaire de Cln'iteau-Frayer. , . 
Me Langlais demande à rectifier plusieurs dépositions qui n ont pas 

été exemptes d'exagération. . „. ... , 
Mlle Redoutées! venue dire que M. Lehon. avait sollicite a son insu 
près de la reine un secours de 10,000 fr. ; que le mobdier de son 

„ore était d'une valeur de 6,000 fr., et que secours, mobilier, tout avait 
été perdu. Il faut le dire, Mlle Redouté n'a pas ccmpns toute ia portée 
de sa déposition. Le fait reproché à M. Lehon étaïuellement odieux, que 
nous nous sommes adressé à l'hommequi seul pouvaitnousdonner des 

renseignemens. La lettre que nous avons reçue aujourd nuii de M. bo-
rel de Brétizel, secrétaire des commandemens de la heme, déclare que 

a n'est point M. Lehon qui a adressé la demande d'un secours. On a dit 
que le mobilier était de 6,000 fr. ; cela n'est pas exàct. Le compte figure 
par le commissaire priseur qui a procédé à la vente porte 2,-246 tr. qui 

ont été pavés à Mlle Redouté. ' 
J Quant à M. de Lachance, je n'hésite pas à en appeler a sa loyauté. 

~a douleur a troublé son souvenir. Non, Dieu merci! la famille de La-
chance n'a pas confié tous ses capitaux aux spéculations de l'industrie, 
la misère n'est pas venue s'asseoir à son foyer. M. de Lachance n est 
pas encore réduit à tendre sa vieille et noble main à l'aumône de son 

îi. » 

M* Langlais cherche à établir qu'aux yeux de la raison il y a une 
grande différence entre le notaire qui sollicite les capitaux de ses cliens, 
pour entretenir son luxe et pour payer ses passions, et l'homme qui 
après avoir compromis l'argent de ses cliens n'a d'autre but que de le ré-
cupérer. 

» La vie toute entière de M. Lehon, dit l'avocat en terminant, cest 
l'illusion poussée jusqu'à la folie. Qu'on sollicite contre luijes sévérités 
de la justice; mais jecrois pouvoir implorer pour lui la piété ici-bas et 

la miséricorde d'en haut. » , 
Le Tribunal se retire en chambre du conseil pour délibérer. A six 

eures un quart il rentre dans la salle d'audience et prononce le juge-
ment suivant : 

Le Tribunal, 
En ce qui touclie la prévention d'abus de confiance au préjudice de 

Dubois d'Orchauxet du vicomte de Bauroyr; 
» Attendu, quant au premier chef, qu'il y a prescription; quant au 

second chef, la prévention n'est pas suffisamment établi; 
En ce qui touche l'action publique pour les autres chefs, qu'il est 

tabli par l'instruction et les débats que Lehon a, dans le cours des an-
nées 1859, 40, et 41, soit détourné, soit dissipé : 

l°Au préjudice de ladite dameMarcy, partie civile, 56,000 fr. 
2° De la veuve Armand, 8,000 fr. 
5° Du sieur Leboulanger, de Tours, 54,250 fr. 
4° Du marquis Duplessis-Belière, 55,000 fr. 
5° Du sieur Blanchard, 50,166 fr. 
6° Delà veuve Bonnevalet, 20,000 fr. 
7° Du baron des Marchais, 48,750 fr. 
8° Du sieur Daëmann, 25,000 fr. 
9° Des sieur et dame Daugle, 5,000 fr. 
10° Du sieur Drouet de Saiiterre, 71,000 fr. 
11» De la duchesse de Duras, 525,000 fr. 
12° De Raily, 1,000 fr. 
15° De Mme Dupaty, 3,000 fr. 
14° De M. Em. Dupaty, 7,000 fr. 
15° De Mlle Freteau, 20,000 fr. 
14° De la veuve Berlier, 255,000 fr. 
17° De la succession du marquis de Lagarde, 26,000 fr. 
18° De l'abbé Morin, 15,599 fr. 
19° De la succession Julien, 513,000 fr. 
20° Du sieur Prévost, 22,000 fr. 
21° Du vicomte de Castel-Bajac ou de M. Pesse, 10,000 fr. 
22° Du vicomte de Saint- Pierre, 50,000 fr. 
23° De la vicomtesse de Saint-Pierre, 11,000 fr. 
24° De la succession de la Dieubois, représentée par M. de Ramé-

court et de Driouville, 131,128 fr. 
25° De Bossot, 10,000 fr. 
26° De Robine, 25,000 fr. 
27° Dame veuve et demoiselle Redouté, 2,000 fr. 
28° Marquise de Trémouville, 100,000 fr. 
29° De Moisy (partie civile), 75,000 fr. 
50° Gétard, 28,000 fr. 
51° Baron de Lachance, 50,000 fr. 
52° De Meslier, 46,000 fr. 
55° Smith, 50,000 fr. 
34° Comte Duhamel, 15,000 fr. 
55° De Vignon, 22,000 francs ; 

36° Vicomte de Mac-Carthy, 70,000 francs ; 
57° Comte de Telusson, 86,000 francs; 
58° Veuve Avare, 45,000 francs. 

Attendu qu'il est également établi que ces diverses sommes, qui 
s'élèvent à un total de 2,143,693 francs, avaient été remises à Lehon soit 
à titre de mandat, soit à titre de dépôt, à la charge de les rendre ou re-
présenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé ; 

» Attendu qu'il résulte des débats la preuve que toutes ces violations 
de mandat et de dépôt ont été frauduleuses ; que Lehon n'est parvenu 
à les dissimuler à ses cliens jusqu'au jour de sa déconfiture qu'en rai-
son de la grande confiance qu'ils avaient en lui, et en outre en servant à 
la plupart d'entre eux des intérêts, comme si emploi eut été fait de leurs 
fonds, en leur remettant ou faisant remettre une note indicative de ce 
prétendu emploi, ou bien encore! en leur faisant signer des actes qu'il 
n'a pas fait signer par les emprunteurs ou les cédans, et qui, dès lors 
demeurés imparfaits, sont sans aucune valeur; 

» Que s'il est constant qu'il y a eu aussi emploi de manœuvres frau-
duleuses, il faut reconnaître que ces manœuvres ayant été postérieures 
soit au mandat, soit au dépôt, et conséquemment à la délivrance des 
fonds, Lehon ne peut être légalement déclaré convaincu, pour les faits 
cirdessus relatés, que d'abus de confiance et non d'escroquerie ; 

» Mais, attendu que les caractères du délit ̂ d'escroquerie se trouvent 
dans d'autres faits constatés aux débats ; 

» Qu'il est établi, en effet, que Lehon, en employant des manœuvres 
frauduleuses pour faire naître l'espérance d'un événement chimérique 
ét pour persuader l'existence d'un pouvoir imaginaire, s'est fait remet-
tre en 1839, 1840 et 1841 : 

» 1° Par le sieur Azan, 47,149 fr. 
» 2° Par le marquis de Besplas, 34,019 fr. 
» 3° Par la veuve Milet, 20,000 fr. 

» 4° Parle vicomte de Mac-Carthy, 119.000 fr. 
» 5° Par M. le comte de Telusson, 85,000 fr. 
» 6° Par M. Leboulanger, de Meaux, 100,000 fr. 
» 7° Par la fille Roitelet, 5,000 fr. 
» 8° Par M. Dussautoy, 17,000 fr. 
» 9° Par le sieur Drevet, 15,000 fr. 

Total, 433,163 fr. 
» Attendu qu'il a été démontré par l'instruction et les débats que Le-

hon, pour déterminer les susnommés à lui remettre leurs fonds, a allé-
gué mensongèrement soit des remboursemens anticipés, soit des place-
mens imaginaires, soit des garanties qu'il savait ne pas exister, soit 
d'autres faits inventés, tels par exemple que l'insuffisance des fonds dé-
jà entre ses mains, qu'il a empêché ses cliens de placer en immeubles ou 
en rentes sur l'Etat su leur a fait déplacer des fonds employés de cette 
manière, en discréditant ce genre de placement, en leur persuadant, à 
l'aide d'argumens captieux auxquels sa position de notaire donnait une 
grande autorité , surtout auprès de cliens peu familiers avec ce genre 
d'affaires, qu'il fallait profiter des placemens hypothécaires qu'il assurait 

1 on s I pouvoir trouver facilement et même avoir à sa disposition, et que 
des pla-. pendant il n'a pas fait; en leur vantant l'importance de sa clientèle, 

ce-
ses 



lektions de famille, la haute idée qu'il avait des devoirs du notariat, 
qu'il appelait un sacerdoce obligeant au célibat; en leur alléguant le 
soin minutieux qu'il apportait à l'examen desaffaires qu'on lui confiait, 
alors que depuis un certain temps il avait, au mépris des réglemens de 
sa profession, exposé dans des opérations industrielles des capitaux con-
sidérables et se trouvait évidemment dans une position embarrassée qui 
a amené pour lui unedéconfiture dont le passif est de 6 millions, en 
présence d'un actif de 1,200,000 fr.; 

» Qu'il est établi que ces manœuvres ont été non seulement verbales, 
mais écrites, c'est-à-dire pratiquées avec réflexion, avec persévérance, 
et que Lehon, alors qu'il rencontrait quelque résistance, ne craignait 
pas, pour en triompher, de renouveler ses manœuvres, de leur donner 
une nouvelle force et un caractère plus précis; 

• Attendu que les faits constatés aux débats constituent évidemment les 
manœuvres frauduleuses dont parle l'article 405 du Code pénal; qu'il 
est donc constant que Lehon, en se faisant remettre les sommes énumé-
rées ci-dessus à l'aide de ces manœuvres, a escroqué tout ou partie de la 
fortune d'autrui, et commis ainsi le délit d'escroquerie prévu par l'ar-
ticle 405 du Code pénal; 

» Attendu que Lehon a vainement allégué dans l'instruction qu'il fal-
lait attribuer sa ruine à des pertes faites par ses cliens, et dont il au-
rait cru devoir supporter les conséquences, bien que légalement il n'en 
fut pas tenu; que vainement encore a-t-il ajouté que ces pertes ainsi' 
prises à sou compte personnel se seraient élevées à plus de quatre 

. '( 432 : 

millions; que ce fait fut-il constant, et il ne l'est pas surtoul avec l'eXa- I 

gération que lui donne le prévenu, il ne serait certes pas de nature à | 
faire disparaître les délits ci-dessus qualifiés, ni même à en atténuer la 
gravité; qu'il est manifeste, en effet, que ce système de défense est inad-
missible et même dérisoire vis-à-vis des cliens dont les fonds ont été dé-
tournés ou escroqués, et qu'en outre ils manquent également de fonde-
ment en ce qui concerne la vindicte publique, puisqu'il perd toute sa 
force en présence d'abus de confiance et d'escroqueries aussi multipliés, 
commis depuis si longtemps sans discontinuation, environnés des circon-
stances les plus coupables, portant sur des sommes considérables, suivis 
d'une ruine désastreuse dont la cause est bien plutôt dans des opéra-
tions industrielles que dans des responsabilités que se serait imposées le 

prévenu; 
» En ce qui touche les parties civiles, 
» Attendu que les conclusions des parties civiles sont justifiées par 

les pièces produites et parles dispositions de la loi; 
» Vu les articles 408, 406, 405 ; 
» Vu aussi l'article 565 du Code d'instruction criminelle; 
» Statuant contradictoirement, conformément à l'article 9 de la loi du 

9 septembre 1855, 
» Condamne Lehon à cinq années d'emprisonnemeut, 3,000 francs 

d'amende, ordonne qu'après l'expiration de sa peine il demeurera pen-
dant dix ans interdit des droits civiques, civils et de famille énoncés dans 
l'article 42 du Code pénal; 

» Le condamne par corps à payer : 

. » l°Ala dame deMarcy 36,000 francs avec les intérêts, à nartir H„ 
jour de la demande; J « partir au. 

ma'nde"
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» 5» Aux sieurs de Ramecourt et de Briouville la somme de 1 Oftft 
francs, a titre de provision ; 1 >uw 

» 4° Au vicomte de Mac-Carthy la somme de 182,095 francs, montant 
des sommes détournées a son préjudice-

» Condamne Lehon aux dépens et fixe à dix ans la durée de la cor. 
trainte par corps. » 

blication. Le piquant sommaire des scènes à paraître dans cette second" 
partie, prouve que auteurs et dessinateurs se sont mis en mesure à 

fiiibraipi* , Beaus>Art» «s MuBi«j»ie., 

— La seconde et dernière partie du chef-d'œuvre de Crandville la 
Scènes de la vie privée et publique des animaux, est en cours dè

 pu
! 

dè 

fournir une nouvelle carrière non moins heureuse que la première' ^ 
La première scène, intitulée Encore une révolution, par M l>.r 

Stahl, sera suivie d'autres scènes par MM. Alfred de Musset Yauïdè 
Musset, Charles Nodier, L'Héritier (de l'Ain), de Balzac, Louis Viardot 
et Mme Menessier Nodier, dont les noms bien connus sont tout à la fois 
pour les nombreux souscripteurs de cette charmante publication une ea 
rantic de variété, de bon goût et de parfaite rédaction. 8 * 
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et dernier volume. 

Scènes en Préparation 

J. HETZEL et PAULIN, éditeurs de L'HISTOIRE DES FRANÇAIS par TH. LATA1LÈE 

i sa uVXE PRIVÉE vi FUBXJCH7 
publiées sous la direction de w 

ENCORE UNE RÉVOLUTION 

PEREGRINATION MÉMORABLE 
CRAPAUDS 

US SOUFFRANCES d'un SCARABÉE 

IES MÉMOIRES d'un GRILLON ( SCÈNES DE roTER). . 

UNE CHATTE de OU ALITÉ 

l-E MERLE RLANC 

ORAISON FUNEBRE d'un VER A SOIE 

HISTOIRE DE NAPOLÉON racontée par son Aijle. .. . 

F.-J. STAHL. 

du DOYEN des , ■ 
X-'HÉRITIE» (de l'Ain). 

PAUL DE MUSSET, 

DE BALZAC. 

F.-J. STAHL. 

ALFRED DE MUSSET 

F.-J. STAHL. 

ETUDES DE MŒURS CONTEMPORAINES , 

ME 
F.-J. STAHL. 

ET 

dernière 

ARTIE 
"BMB 

— Vignettes par GRAHDVILLE. 

Scènes en Préparation. 

la livrai f 

LETTRES d'une HIRONDELLE à une Serine élevée au 
Couvent des Oiseaux ....Mad 

INFORTUNES d'an PINGOUIN 

TOPAZE, Peintre de Portrraits 

LE SEPTIÈME CIEL (le Paradis des Tourterelles). . . 

CRITIQUE d'un CHASSEUR par un Chien d'arrêt.. . . 

VOYAGE AUTOUR DU MONDE par un Colimaçon. . 

UN CONTE 
CONCLUSION 

Gravur» t 
SÉPJBÉES lie TEXTE 

Lettres et Culs-de-lami r-
».vé#> au 

MENESSIER nTOSIET 
F.-J. STAHL. 

LOUIS VIARDOT. 

r .-J. STAHL. 

TH. BURETTE. 

F.-J. STAHL. 

CHARLES NODIER , 

F.-J. STAHL. L'HERITIER (de l'Ain). 

Le prix de la SOUSCRIPTION est de 30 fr. pour L'OUVRAGE COMPLET (les deux vol.); 36 fr. pour les départements. — N. B. Toute demande doit être accompagnée D'UN MANDAT A VB E SUR PARIS 

Les deux volumes réunis se composent ensemble de ÎOO livraisons. — Les Éditeurs s'engagent à SONNER GRATIS toute livraison qui dépasserait le nombre 100. 

LE PREMIER VOLUME EST COMPLET ET EN VENTE. — Prix broché : 15 francs; cartonné, toile anglaise avec ornements, «O fr.;—doré sur tranche, *» fr.; — chagrin riche, 30 fr.; — sur Chine, 5© fr. 
Ont paru dans le premier volume des Scènes de MM. De Balzac. — »... Bande . — 53. de Ira Bédollierre ; — P. Bernard

 f
 — «ï. Janin, — Bd. lemoine , — Cbarles Nodier, — «Seorges Sand, — P.-*. Sitnhl 

HE VUE ET GAZETTE MUSICALE, 
NEUVIEME ANNÉE. — BUREAUX : 97, RUE RICHELIEU. 

LA REVUE ET GAZETTE MUSICALE , qui, seule de tous les journaux français consacrés à la musique, compte parmi ses collaborateurs les hommes spéciaux des plus capables, MM. FËT1S père. 
BERLIOZ, H. BLANCHARD, LISZT, ANDERS, KASTAElt, MAURICE BOURGES, PAUL SMITH, etc., etc., continue à soutenir les véritables intérêts de l'art et à propager les saines doctrines sous 
les formes les plus variées. Ce qui distingue cette publication de toutes les autres, c'est qu'elle n'est pas une SPÉCULATION D'ARGENT, et que les bénéfices que son succès procure sont entièrement em-
ployés en dépenses dont profite le grand nombre de ses abonnés. Nous ne promettons jamais plus que nous ne tenons, nous ne promettons pas 430 francs et moins encore 300 francs de musique, mais chaque 
abonné _prar J'jmnéej-ece_vra_, en prenant son abonnement 

1» SIX PORTRAITS MAGNIFIQUES tirés sur co-
lombier , savoir : MM. RTJBINI , IAMBDRIKI, DUPREZ , et 
M

M
" PAULINE GARCIA, DAMOREAU et EUGÉNIE GARCIA, OU 

les portraits des violonistes célèbres, savoir : MM. BAILLOT, 

HABENECK, DE BÉRIOI, ERNST, HAUMAKN, PAKOFÇA. 

2» LE KEEPSAKE DES PIANISTES, contenantles 

3" Tarentelle, par DOEHLER; i° Caprice, par FONTANA ; S» 
la Petite Mendiante, par HELLER ; 6° Chant du Berceau, 

par AD. HENSELT; 7° Ajox . étude, par KALKBRENNER ; 8° 

la Gondole, par MENDELSOHN; 9° Mélodie, par MEREACJX; 

10» Sérénade, par MOSCHELES; 11° Nocturne, par OSBORNE; 

il" Valse, par BOSSIN'I ; 13o Agitato. par ROSENHAIN; 

I i° Ballade, par ED. WOLEP. 

3o Le 31 janvier , ALBUM DE CHANT, composé de 
Mélodies et Romances, savoir : lo Le Pénitent, par MEYER-

BEER; 2 O le Départ, nocturne de ROSSINI; 3° la Fiancée du 

Pêcheur, (THALÉVT; 4o la Hart, de DONIZETTI; 5° l'Atile, 
de DESSACER; 6° Alice aux bras nus, de LABARRE; 7 O Ce 

n'est pas toi, de KIEDERMEVER; 8» la Cascade, de MACBICE 

BOTJRGES; 9o l'Égyptienne, de FÉLICIEN DAVID; 10o l'Er-

mite de Selmours, de PANSERON; 1 lo les Métamorphoses du 
Chant, par PBOCH ; et 12» le Bendez-Tous, de ROSENHAIN. 

4o Le 1" avril, DEUXIÈME ALBUM DU PIANISTE, 
Morceaux nouveaux de MM. CHOPIN, DOEHLER, KALKBBEK-

NER, ROSENUAIN, MENDELSOHPf, MOSCHELES, THALBERG. 

5o Le I« juillet, 2e ALBUM DE CHANT, contenant 
12 Romances ou Nocturnes. morceaux suivans : 1° jPréïutie .parcHOUN; 2° Inpromptu; 

LA GAZETTE MUSICALE publie en ce moment : LETTRES» SUREA MUSIQUE EX ITAEIE , par FETIS père $ une série d'Articles sur l'Ins-
trumentation , par H. BERLIOZ : un Roman inédit de GEORGE SAND, avec musique de F. HALEVYt MÉMOIRES DE HE.MtY 
BLANCHARD, etc. — LE QUATRIEME CONCERT de cette année aura lieu le 3© JANVIER. —Il y en aura DIX jusqu'au mois de mai. 

Certes, toute cette Musique et tous ces Portraits sont loin de valoir 150 FRANCS, et bien moins encore SOO FRANCS \ mais c'est 
au moins une valeur double de ce qu'un autre journal promet h ses abonnés; en l'estimant aune valeur de 150 ou de SOO francs, 
LA COMPARAISON SERA FACILE. 

PRIX DE L'ABONNEMENT s S© FRANCS PAR AN: S4 FRANCS POUR LA PROVINCE? S® FRANCS POUR L'ETRANGER. 

EN VENTE chez JULLIEN, libraire, quai des Augustin;, 22 bis, 

et chez ADG. DUBANE libraire, rue des Grés, 3, à Paris. 

DU REGIME DOTAL 
Et de la NÉCESSITÉ D'UXE '.RÉFORME dans cette 

partie de notre législation ; 

Par PIERRE-IiÉOPOIiD MARCEL, notaire à Eon-
^iers (Eure). — 1 vol. in-8. Prix t 4 fr. 

GOUTTE ET ME ïiA. GBAVELLE 
Par des moyen» simples et faciles. — CONSULTATIONS 

de midi à 2 heures. — MAISON DE SANTÉ. — On traite sur lettre du 
malade ou du médecin. — Mue Suinte- A nue, n. 4» bis, 

ENGELURES SPÉCIFIQUE CONTRE LES 

Connu depuis longues années. On sait que son EFFICACITÉ est telle, qu'il guérit les EN-
GELURES, même les plus tuméfiées, le plus souvent en 24 heures. Se trouve a la pharma-
cie, rue d'Argenteuil, 3 1, à Paris. 

Galerie du 
PALAIS-ROYAL. 

N. 163. 

•m.fm. ■» rw* m. ■WU'IP Et rue de Valois, 

GrRARljL) ¥ AT&Ll Pa^Ra^nle. 

MM. ESPINASSE et \ALETTE, nouveaux propriétaires du GRA\D VATEL ont l'honneur 
de prévenir le public qu'à parlir du dimanche 5 décembre ils donnent des déjeuners jus-
qu'à 4 heures du soir, à des prix modérés. Les HUITRES DE CANCALE y seront vendues à 
40 centimes la. douzaine et celles d'Oslende à 60 centimes. 

L. DELAFONT, 

Pharmacien, PHILODERMINE. SMJEDE SÈvUES, 
73, à Paris. 

Les succès généralement connus de ce Cosmétique le mettent au-dessus de tout éloge 
pour détruire en quelques joursles rides, tachesde rousseur, boutons, dartres, etc., et pour 
en rendre en quelques minutes la peau blanche, ferme, rosée, sans en altérer le tissu; pour 
les peaux fines et délicates; il remplace le savon à faire la barbe. 3 f. le 1 |2 et 8 f. le flacon. 

DÉPOTS : Passage^Choiseul. 25.— des Panoramas. 30. — Boulev. Si-Denis, 9 bis. 

TIRAGES DU 31 JANVIER 1842. 

Comp. des 4 Canaux, à 11 heures, salle de 
la Bourse. 

Canal des Ardennes, à 1 heure et demie, 
Saint-Fiacre, 20, 

Canal de la Somme, 1 heure et demie, 
Sainl-Fiacre, 20. 

Compagnie des 3 Canaux, à 2 heures, rue 
Saint-Fiacre, 20. 

Canal de Bourgogne, à 3 heures el demie, 
rae Saint-Fiacre, 20. 

Canal d'Arles à Bone, à 4 heures, rueSaint-
Fiacre, 20. 

BONBONS DE SANTE 
APÉRATIFS et DIGESTIFS, de BLATN, pharmacien, 

N" 1, rue du Marchi-Suinl-llonorè, vis-à vis celle Sainte-Hyacinthe. 

Ces bonbons, supérieurs à tous les digestifs connus, excitent l'appétit, facilitent la diges-
tion, détruisent les glaires et les rapports acides, et donnent de l'embonpoint. 

AVIS. 

Messieurs les porteurs d'actions des ba-
teaux à vapeur du bas de la rivière, compa-
gnie de la Gironde ^société Ad. Gélot et C c ,i, 
sont prévenus que le dividende du deuxième 
semestre 1841, montant à 25 francs par ac-
tion, sera payé à la caisse de MM. Léopold 
Javal et Ce ,de îoà 2 heures, boulevard Pois-
sonnière, 14 ( maison du pont de fer). 

A vendre à l'amiable, pour cause de sanlé. 
un très bon FONDS de café restaurant, situé 
dans un des meilleurs quartiers de Paris , 

baii de 17 ans, recelte journalière de looà 
120 francs. 

S'adresser a M. Dequevauvilliers, rue Si-
Martin, 63, les mardi, jeudi et samedi, de 10 

à 4 heures, qui donnera les plus amples ren-
seignemens et qui se charge de tous les ren-
seignemens de commerce. 

On donnera, avec sûreté, toutes les facilités 
possibles. 

INSTITUTION 

DES ».5t3IES S? %RIS'*. 

Piace Royale, 21, 

On y reçoit des pensionnaires en chambre. 

MALADIE SECRETE, DARTRE 
Guéries par les agréables BISCUITS DÉ-

PURATIFS du docteur OLL1VIER, approuvés 
par L'ACADÉMIE de médecine. Il consulte 
rue des l'rouvaires, 10, à Paris, et expédie. 

HUBLE ÉPURÉE 
Pour lampes CARCEL, 14. rue du Pol-de-

Fer-Saint-Sulpice. 

"Etude de M« Léon BOUISSIN, avoue a 
Paris, place du Caire, 35, successeur de M. 
llauer. 

Vente sur licitation outre majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seiue, séant au Palais-de-.Iustice à 

Taris, local et issue de la première chambre, 
une heure de relevée. 

L'adjudication définitive aura lieu le 29 
janvier 1842. 

En huit lots, dont les deux premiers pour-
ront être reunis. 

Premièrement. D'une grande et belle MAI-
SON avec deux corps de logis, bâtiment en 
aile, cour, jardin et dépendances, située à Pa-
ris, avenue des Champs-Elysées. 79, conte-
nant en superfkie 11 85 mètres, dont en bâ-
timens 509 mètres, en cour 206 métrés, le 
surplus en jardin ; le lout environ. 

1" lot. — Mise à prix : 220,000 fr. 
Deuxièmement. D'une autregrande et belle 

MAISON conliguë à la précédente, dont elle 

fait la répétition, avec deux corps de logis, 
bâtiment en aile, cour, jardin et dépendan-
ces, située à Paris, avenue des Champs-Ely-
sées. 81 . Superlicie, 1 126 métrés, dont en bà-
timens 507 mètres, en cour 206 métrés, le 
surplus en jardin ; le tout environ. Impôts, 
1,100 fr. 

2« lot. — Mise à prix : 220.000 fr. 
Non compris les glaces d'une valeur de 

5,000 [r. en sus du prix. 
Ces deux lots pourront être réunis. 
Ils ne formaient originairement qu'une 

seule maison et ils étaient exploités en mai-
sons meublées et ont donne un produit de 
plus de 70,100 fr. par année. 

L'adjudicataire aura la faculté de .prendre 
le mobilier d'une valeur de plus de 100,000 

francs pour la somme de 25 ,000 fr. environ 
par chaque maison, soit 50 ,000 fr. pour les 
deux lots. Il devra faire son option dans le 
mois de l'adjudication. 

Troisièmement. D'un grand TERrtAIN avec 
constructions, sis à Paris, rue d'Anjou-Sainl-
llonoré, 7, conligu à I'h6tel de la mairie du 

premier arrondissement. 

Il est loué par bail principal qui expire le 
1 er janvier 1851 moyennant 8,000 fr. de loyer 
annuel . Les impôts et les réparations de toute 
nature sont à la charge du locataire. La cbn-
tenance totale est de 1110 mètres environ, 
dont en bàtimens 896 mètres. Les impôts s'é-
lèvent à 565 fr. 

f>« lot. — Mise à prix : 145,000 fr. 

Quatrièmement. D'une jolie MAISON for-
mant hôtel, entre cour et jardin, sise à Paris, 
avenue de Marbeuf, 17, pavillon à droite et a 
Hanche de la grilte d'entrée, bâtiment carré 
av«c perron, péristyle, salle de billard, bel-
véder, écurie pour quatre chevaux. Le jar-
din est dessine à l'anglaise et planté d'arbres 

i et arbustes divers. 
! Cet hôtel est loué actuellement 3,90o fr. 
! jusqu'au t" juillet 1842. Il a toujours été 
loue de 4,000 à 5,000 fr. Superucie, 747 mè-
1res, dont en constructions 266 mètres. Im-

! pôls, 266 fr. 
4« lot. — Mise à prix ; 46,000 fr. 
Cinquièmement. D'une jolie MAISON sise 

à Paris, avenue des Champs-Elysées, 77, avec 
deux corps de logis bâtis en aile et cour ; 

elle est louée par bail principal, qui expire le 
1 er avril 1845, moyennant 3,000 ïr. Le loca-
taire paie les impôts s'élevant à 465 fr. et 
supporte les réparations de toute nature. Su-
perficie, 147 mètres environ, dont en bàti-
mens 125 mètres. 

3 e loi. — Mise à prix ; 36,000 fr. 
Sixièmement. D'un TERRAIN propre à bâ-

tir situé plaine de Passy, près Paris, rue de 
Villejust, à l'embranchement de la nouvelle 
route de St-Cloud, contenant 51 ares 28 cen-
tiares. 

8« lot. — Mise à prix : 8,000 fr. 
Septièmement. D'une MAISON sise à Paris, 

quartier de Chaillot, rue des Champs, 2, avec 
cour, non encore imposée, d'un produit de 
150 fr. environ. 

6» lot- — Mise, à prix : 1,500 fr. 
Huitièmement. D'une autre MAISON sise à 

Paris, quartier de Chaillot, à l'angle de la 
rue des Champs et de celle Croix-Boissiére. 
avec cour, non encore imposée, d'un revenu 
de 150 fr. environ. 

T lot. — Mise à prix : 1 ,500 fr. 
Toutes ces maisons sont assurées à la com-

pagnie d'assurances mutuelles contre l'.n-
; cendie, rue Richelieu, 89. 
j Total des mises à prix .- 678 ,000 fr., nr.oi-
' tant des estimations faites par MM. I.emon-
| nier, Vandiéres et Ffosper Deschamps, ar-

chitectes experts nommés par le Tribunal, 
j Non conquis les JS 'JMIO fr. pour la valeur 
1 des glaces des et 2 - lots, et 50,000 fr. pour 

la valeur du mobilier desdils lots, 
j S'adresser pour avoir des renseignemens 
: et prendre connaissance des clauses et con-
ditions de la vente : 

| 1° A Me Léon Bouissin, avoué poursui-
I vant, dépositaire d'une copie de l'enchère, 
. place du Caire, 35 ; 

2» A M» Kéne Guérin, avoué colicitanl, rue 
j de l'Arbre-Sec, 38 ; 
I 3° A M* Henri Péronne. avoué colicilant, 
, rue Bourbon-Villeneuve, 35 ; 

4° A M« Eugène Rascol, avoué colicilant, 
rue Vide-Gousset, 4 ; 

: 5° A M. Alphonse Boucher, avoué colici-
! tant, rue des Prouvaires, 32 ; 

6° A M» Pierre Pelard, avoué colicilant, 
rue de laCorderie-St-Honoré, 2; 

70 A M» Eugène Olagnicr, notaire à Paris; 
rue llauteville, ■ 

8» A M« Chariot, notaire 
Antoine, 69: 

Paris, rue Sl-

- A M« Leroux, notaire à Paris, rue d 
Crenelie-St-llonoré, 14; « 

10» A M e Joseph Bauer,"ncien avoue, l'un 
des vendeurs, à Paris, rue Tronchet, 28 mus 
les jours avant midi;. 

Et sur les lieux aux concierges el régis-
seurs des propriétés, et au greffe des criées, 
au Palais-de-Jusiice, à Paris. (HSH 

Veilles n5 «8Î)iIiere«. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 

Bourse, 2. 

Le 29 janvier 1842, à midi; 

Consistant en cheminée, glaces, comptoi r > 
pendule, bustes, médailles, etc. AU compl-

ScîCBeîsii* coin iti «*«•<• en*»»*. 

Etude di M' HALPHEN, notaire à Paris. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
en sept originaux, à Paris, le douze janvier 
mil liuitc ut quarante-deux, enregistré, 

Entre M. François-Ernest LOYSEAU, agenl 
da change, |,rès la Bourse de Paris, demeu-
rant en la lie ville, rue de Ménars, 8: et di-
vers assoc i s-commandilaires y dénommés. 

M. Loys ; u el lesdils associés ont établi 
entre eux une société en commandite ayant 
pour objet l'exploitation de la charge d'agent 
de change près la Bourse de Paris, dont M. 
Loyseau est titulaire, et sous la raison Ernest 
LOYSEAU. 

M. Loyseau est le seul gérant responsable, 
les autres associés ne sont que simples com-
manditaires. 

La durée do la sociélé a été fixée à dix an-
nées, qui ont commencé le trente décembre 
mil huit cent quarante et un, jour où M. 
Loyseau esi monte au Parquet. 

Le fonds socialconstitué pour l'exploitation 
de la charge a été fixée à 800,000 francs à 

fournir par M. Lojseou, jusqu'à c.oncurrer, 
cede22|60 ou 293,333 francs 34 cent, et 
pour le surplus, monlant à 506,666 francs 
66 cent. , par les associés-commanditaires 

dans diverses propOrlions. 
Si la somme prise sur ledit fonds social 

pour former le fonds de caisse venait à être 
absorbée par des pertes imprévues, le fonds 
de reserve stipulé audit acte serviraità la ré- [ 
lablir dans son iniégralilé; mais si, par de j 
nouvelles perles, elle venait à être réduite 
de moitié, le titulaire pourrait demander la j 
liquidalion de la société. Celle liquidation 
aurait lieu immédiatement, à moins que les | 
associés-commanditaires consentissent à le 
rétablir chacun au prorata de sou intérêt, 
dans le mois qui suivrait le jour auquel le I 
déficit aunit été constaté. Le titulaire ne| 
pourrait en ce cas se refuser à fournir sa i 

1 quote part de versement, 
t il a été stipulé que si le cautionnement de | 
l'office d'agent de change venait à être aug-
menté, de même que la somme à verser à la 

i caisse de la compagnie à titre de fonds com- j 
' mon ou à tout autre litre, la somme néces- : 
1 saire serail fournie par les associés, chacun 

au prorata de son intérêt dans la sociélé. 
Les associés se sont aussi obligés à faire 

dans la même proportion à la caisse com-
mune de la compagnie tous les versemens 
nécessaire s pour maintenir le compte de ré-
serve da titulaire à la hauteur du compte de 
réserve de tous les agens de change, sur la 
demande de la chambre syndicale^ 

La mort de l'un des associés-commandi-
taiaes dissout la sociélé de plein droit à l'é-
gard des héritiers du décédé. 

La sociélé sera dissoute par le fait même 
de la mort du titulaire. 

Triitciiitiii «3s commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juçemcm du Tribunal de- commerce, de. 

Paris, du 24 janvier courant, qui déclarent 

Ut 'faillite ouferte el en fixent prorimire.me.nt 

l ouverture audit jour : 

Du sieur ROURGOGNE, fab. de châles, rue 
Sl-Maur, 72. nomme M. pitoîta juge-commis 
saire, et M. Thiébaut, rue de M liienfaisa 

2, syndic provisoire (N°2916 dugr.); 

Du sieur FARGUE , bottier-formier, rue 
Jean-Jacques Rousseau, 6, nomme M. Le-
dagre juge-commissaire, et M. Monciuv, rue 
Féydeau, 26, syndic provisoire ; N° 29Ï7 du 
gr.l; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre, au l'ribunal de 

commerce de Paris, saile des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur FERRON, anc. négociant-pacolil-
leur, rue Notre-Dame-Bonne-Nouvelle, 2, 
la 31 janvier à 12 heures N° 2915 du gr.jj 

Pour assister à l assemblée dans laquelle 

M. le juge-cominissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sonyu-fijs de remettre au greffe leurs adres-

sa afin d'êlraconvoqués pour lesassemblées 
hscqurnlo? " 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes 

janvier IMPRIMERIE DR A. GirVOT, ÏMPRIMEliR DE L'jfitàftjE l'F.S AVO'^TS, FUIE NEUVE-;DÉS-i>ETITF-CHAMP8, J7 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur YOUF, md de meubles, boulevard 
Saint-Martin, 43, le 31 janvier à 1 heure 
2769 du gr. ; 

Du sieur LABERTONNIÈRE, entrep. de bà-
timens, rue de la Huchelle, 15, le 31 janvier 
à 1 heure N° 2856 du gr.); 

Des sieurs MATER el GODCHAUX, coute-
liers bijoutiers, rue Saint-llonoré, 165, le 31 
janvier à 1 1 heures

 V
'N° 2774 du cr.); 

Pour être procède, sous la présidence de 

M le. juge-commissaire, aux vérification et 

a ffirmation de. leurs créances. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUÉRIN , anc. épicier, place 
Royale, 10, le 31 janvier à 11 heures N° 2719 

dugr.l; 
Des sieur TEISSIER-COSTE, LAGRAVERE 

et O, anc. bonnetiers, rue des Bourdonnais, 
9, le 31 janvier à 11 heures (N° 2747 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'élut de. la faillite et élre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés.^ tant sur 

les fans de la gestion que sur l'utilité 

maintien ou du remplacement des syndics ■ 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblée» 
que des créanciers vérifies et affirmes ou 

mis par provision. 

REDDITIONS DE COMPTE». 

MM. les créanciers composant l'uni('n .,,f. 
la faillite du sieur DEGLATICNY, agent ai 

faire*, rue Bleue, 32, sont invités a "e " 
dre, le 3i janvier à 12 heures précises, au v 

aïs du Tribunal de commerce, pour eme 
dre, clore et arrêier le compte des sjn ^ 
detiniiits, leur donner quitus et louclier 

dernière répartition (N° 6861 du grj^____ 

(Point d'assemblées le mercredi 26 januef^ 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A Gui« 
le maire du 2« arrondissement 


